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DÉCRETS, ARXÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 57-1213 du 18 novembre 1957 portant délégation 
d'aitributions au secrétaire d'Etat à la fonction publigé et à 
la réforme administrative. 





Le président du conseil des ministres, 


Vu les décrets des 6 et 11 novembre 1957 portant nominæ 

tion des membres du Gouvernement, 
Décrèle : 

Art. 4°, — M. Raymond Marcellin, secrétaire d'Etat à la 
fonction publique et à la réforme administrative, est chargé, 
par délégation du président du conseil des miaistres, de pré- 
parer les mesures générales d'application du statut général 
des fonctionnaires et des principes relatifs à la rémunération 
et aux régimes de retraite et de prévoyance des fonctionnaires, 
ainsi que d'exercer les attributions dévolues au président du 
conseil par l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1945 et les 
texies qui l'ont modifiée et complétée. 

Pour l’accomplissement des tâches définies au présent arti- 
cle, la direction de Ja fonction publique est placée sous son 
autorité. 

Art. 2. — Sous la haute autorité du président du conseil, 
M. Raymond Marcellin, secrétaire d'Etat à la fonction publi- 
que et à la réforme administrative, est chargé des questions 
relatives à la réforme administrative et préside le conseil 
supérieur institué par le décret du 26 juillet 1955. 

Pour l'étude de ces questions, le comité central d'enquête 
sur le coût et le rendement des services publics est mis à sa 
disposition. 

Art. 3. — M, Raymond Marcellin, secrétaire d'Etat à la 
fonction publique et à la réforme administrative, reçoit délé- 
gation générale et permanente du président du conseil des 
ministres pour signer en son nom, dans la limite des altri- 
butions désignées ci-dessus, tons actes, arrêtés et décisions. 
IL contresigne les décrets relatifs aux mêmes attributions. 

IL est autor:sé à déléguer sa signature dans les conditions 
prévues au décret du 3 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature par arrêté. 

Art. 4. — Le éecrétaire d'Etat à la fonction publique et à 
la réforme administrative est chargé de l'exéculion du présent 
décret, qui sera publié au Journal officie] de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 1$ novembre 1957. F 

FÉLIX GAILLARD. 





Délégations de signature. 





Le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme admi- 
nistralive, 

Vu les décrets des 6 et 11 novembre 19%7 portant nomination des 
membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 57-113 du 18 novembre 1957 portant délégation 
d'attributions an secrétaire d'Elat à la fonction publique et à la 
réforme administrative; 

Vu le décret n° 47-233 du 2% janvier 1917 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature, 


Arrûle : 

Art. fer, — Délégation générale est donnée à M. Vion, directeur 
du cabinet, pour signer, au nom du secrétaire d'Elat à la fon:tion 
puslique et à la réforme administrative, tous actes, arrêtés el déci- 
sions, à l'exclusion des décrets. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 18 novembre 1957, 

RAYMOND MARCRLLIN, 


Le secrétaire d'Elat à la fonction publique et à la réforme admi- 
nistrative, 

Vu ies décrets des G et 11 novembre 1957 portant nomination des 
membres du Gouvernement ; 

Vu le décret ne 57-1213 du 18 novembre 1957 portant déégalion 
d’attribulions au secrétaire d'Elat à la fonction publique et de la 
réforme administrative; 

Vu le décret no 47-233 du % janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature, 
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Arrèle : 

Article unique. — En cas d'absence ou d’empéhement de M. Vion, 
directeur du cabinet, M. Germain, chef de cabinet, est habilité à 
signer, au nom du secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la 
 - > administrative, tous actes, arrêtés et décisions, à l'exclusion 

es décrets. 


Fait à Paris, le 16 novembre 1957. 
RAYMOND MARCELLIN, 





Le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme admi- 
nistralive, 

Vu les décrets des 6 et 11 novembre 1957 portant nomination des 
membres du Gouvernerment ; 

Vu le décret ne 4723 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature ; 

Vu le décret n° 57-1213 du 18 novembre 1957 portant délégation 
d'altributions au secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la 
réforme administrative, 


Arrûte : 

Article unique. — M. Pierre Chatenet, directeur de la fonction 

ublique, est autorisé à signer, au nom du secrétaire d'Etat à la 
onction publique et à la réforme administrative, tous arrêtés 
relalifs : 

io A l'école nationale d'administration, au centre des hautes 
éludes administralives ; 

20 A l'échelonnement indiciaire des grades et emplois et aux 
traitements afférents aux dillérentes catégories de magistrats, fonc- 
tionnaires et agents civils et militaires de l'Etat; 

3e A l'organisation et à l'ouverture des concours et examens 
professionnels instilués en matière de recrutement aux emplois 
publies de l'Etat; 

fo A la création et à la composition des commissions adminis- 
tratives et comités eg paritaires institués en exécution 
des dispositions de l'article du statut ge des fonctionnaires ; 

ïe A l'application du régime de notation prévu aux articles 38 
et 59 de la loi du 19 octobre 19%6; 

6° Aux mesures individuelles prises à l'égard des agents du corps 
ee use des télécommunications au titre de leur statut par 
ticulier ; 

fe A la réintégration des fonctionnaires ayant fait l'objet d’un 
délachement de longue durée dans les conditions pre par 
l’article 103 du statut général des fonctionnaires, mod par l’arti- 
cle 19 de la loi ne 531M4 du 31 décembre 1953: 

Be Aux concordances et correspondances d'emplois déterminées en 
exécution du décret ne 56-1236 du 6 dérembre 1956 portant règle 
ment d'administration publique pour l'application de la loi n° 5%6- 
du #4 août 1956, et nolamment ses articles 1er et 3. 


Fait à Paris, le 18 nuverubre 2957, 
RAYMOND MARCELLIN. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du secrétaire d'Elat à la fonction publique et à la 
réforme administrative, 

Vu les décrets des 6 et 11 novembre 1957 portant nominalion 
des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 57-1213 du 18 novembre 1957 portant délégation 
d'attribution au secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la 


réforme administrative ; 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature ; 

Vu l'arrêté du 18 novembre 1957 portant délégation de signature 
au directeur de la fonction publique, 


Décrète : 


Article unique. — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Pierre 
Chatenet, directeur de la fonction publique, M. Robert Letrou, 
sous-directeur,, est habilité à signer, au nom du secrétaire d'Etat à 
la fonction publique et à la rélorme administrative, les arrêlés ou 
décisions se rapportant aux matières visées dans l'arrêté du 18 no- 
vembre 1957 portant délégation de signature. 

Fait à Paris, le 18 novembre 1957. 

FÉLIX GAILLARB. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réJorme administrative, 
RAYMOND MARCELLIN, 





Fonds de concours. 





Rectificatf au Journal officiel du 14 noverabre 1961: 
> colonne, au lieu de: « chapitre 24-01 », lire: « chapitre 34-01 ». 


—*+ © — 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 16 novembre 1957 portant relevé d'incapacités. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Vu l'article & du code de la nationalité française ; 

Vu l'avis du conseil d'Etat en date du 16 juillet 1957, 


Décrèle : 

Art. fer, — Le sieur nn er (Ivan), né le 3 novembre 197 à Trébic 
(Tchécoslovaquie), naturalisé par décret en date du 3 juin 195, est 
relevé des incapacités édictées par l'article 81 du code de la natio- 
nalité française. 

Art. 2, — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République nçaise. 

Fait à Paris, le 16 novembre 1957. 
FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT, 





Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 9 novembre 1%7, M. Pantanacce (Gustave), 
surveillant chef de 2° classe des services nitentiaires de la 
Guyane, est réintégré dans son cadre d'origine à compter du 
27 novembre 41957. 





Par arrêté du 9 novembre 1957, est admis à faire valoir ses droits 
à une relraite d'ancienneté, d'office, pour compter du 27 novem- 
bre 1957: 

M. Pantanacce (Gustave-Jean), surveillant chef de 2° classe des 
services pénitentiaires de la Guyane. 





Creffers. 


rar arrêté du 14 novembre 1957, M. Carigand (Henri), ancien gref- 
fier au tribunal de Valenciennes, est nommé greffier honoraire. 





Secrétaires de parquet. 


Par arrêté du 14 novembre 1957, M. Guyot (Marcel), ancien chef 
de secrétariat à la cour d'appel de Paris, est nommé chef de secré- 
lariat honoraire. 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décret du 15 novembre 1957 portant 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret du Président de la République en date du 15 noveri- 
bre 1957, pris sur la proposition du présiuent du cunsell des minis- 
tres et du ministre des affaires étrangères, vu la déclaration du 
conseil de l'ordre en date du 14 février 4957 ant que la pro- 
motion faisant l'objet du présent décret est e en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, le conseil des ministres 
entendu, est promu, à titre exceptionnel, officier de l’ordre national 
de la Légion d'honneur: 

M. Jacques-Marie-Aignan Catineau, directeur de la: Société d'édi- 
tion, de publicité, de radie et de télévision. Chevalier du 20 décem- 
bre 1950. Services exceptionnels. 





promotion 


Décret du 16 novembre 1957 
d'honneur. 


dans l’ordre national de la 
(A titre exceptionnel.) 


Par décret en date du 16 novembre 1957, rendu sur Île r 
u ent du conseil des s et du ministre des 


du présicer 
étrangères, et vu la déclaration du conseil de l’ordre national de 
la Légion d'honneur Pre que la promotion du 
est faite en conlormit 
des ministres entendu, a été promu 
de la Légion d'honneur : 
M. Jacques Roux, ministre plénipotentiaire. Chevalier du 22 août 
1%0. Titres exceptiunnels. 


présent décret 


des lois et règlements en vigueur, le conseil 
officier dans l’ordre national 
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Oécrets du 16 novembre 1957 por:ant délégations de signature. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, 

Vu le décret ne 47-253 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrûté, leur signature: 

Vu le décret du 6 novembre 1957 porlant nomination des membres 
du Gouvernermen| ; 

Vu le décret n° 55-1106 du 27 octobre 1955 relatif à l'exercice des 
atiributions précédemment dévolues au ministre chargé des relations 
avec les Etats associés; 

Vu l'arrêté du 7 novembre 1957 portant délégation de signature 
du ministre des affaires étrangères à M. de Panañieu, ministre pléni- 
potentiaire, directeur général du personnel et de l'administration 
générale, 


Décrète : 

Art. fer. — En cas d'absence ou d'empêchement de M. François 
de Panafieu, ministre plénipotentiaire hors classe, directeur général 
du personnel et de l'administration générale, délégation est donnée 
à M. Fernand Perron, administrateur civil des finances, sous-directeur 
des affaires financières (Cambodge, Laos, Viet-Nam) à l'effet de 
signer, dans la limite de ses attributions, an nom du ministre des 
af'aires Clrangères, lous arrètés, actes ou décisions, à l'exclusion des 
décrets. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 16 novembre 1957. 

FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres ; 


Le ministre des affaires éirangères, 
CHRISTIAN PINKAU. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1917 autorisant les ministres 
à délésuer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 6 novembre 1957 portant nomination des membres 
du Gouvernement : 

Vu le décret ne 55-1106 du 27 octobre 195 relatif à l'exercice des 
attributions précédemment dévolues au ministre chargé des relations 
avec les Etats associfs ; 

Vu l'arrêté du 7 novembre 1257 portant délégation de signature, 


Décrète : 

Art. er, — En cas d'absence où d'empêchement de M. François 
de Panaïieu, ministre piénipotentiaire hors classe, directeur général 
du personnel et de l'administration générale, délégation est donnée 
à M. René Morizon, chef du service des affaires générales (Cambodge, 
Laos, Viet-Nam), à l'effet de signer, dans la limite de ses attribu- 
tions, au nom du ministre des affaires étrangères, tous arrètés, actes 
ou décisions, à l'exclusion des décrets. 


Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 16 novembre 1957. 
FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU, 





Constitution, pour 1968, des fonds d'avance des missio 
| m ns 


d des armées nationaies du Camboëüge et du Laos. 





Le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu la loi ne 48-1347 du 27 août 1948 portant fixation des déponses 
militaires pour l'exercice 1948, et notamment son articie 24; 

Vu l'articie 7 de la loi n° 53-73 du 6 février 1933 relatif ou 
développement des crédits aflectés aux dépenses de fonctionne- 
ment et d'équipement des services militaires pour l’exercico 1953 
(Etats associés, France d'outre-mer) ; 

Vu l'article 8 de la loi n° 55-1046 du 6 août 1955 relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses du ministre de la 
a d'outre-mer (dépenses militaires) pour les exerïces 1955 
et _ 12%; 
ete! la loi de finances pour 1957 (ne 561327 du 29 décembre 

Vu le décret ne 56-1218 du 31 décembre 1956 poztant répartition 
des re os votés pour 1957 (Affaires étrangères, — Section Il: Etats 
ass0 LL 


Arrête: 


Art. 1%, — Par anticipation sur les dotations budgétaires de 
1958, le ministre des affaires étrangères est autorisé à déléguer les 
crédits nécessaires à la constitution de fonds d'avance mis à la 
aisposition des missions d'encadrement des armées nationales du 
rm né et du Laos, conformément aux dispositions régiemen- 





Ces dé'égalions sont limitées à la somme de 260 millions de 
francs, applicab'e au chapitre 42-29: « Dépenses de fonctionnement 
des missions d'instruction auprès des armées 0es Ftats associés et 
dépenses d'instruction de leurs stagiaires en France » du budget 
des affaires étrangères pour 1%58. 


Art. 2. — Le directeur du budget et le directeur de la compta- 
bilité publique au ministère des tinanves, des affatres économiques 
et du plan sont chargés, chacun en ce qui le concerna, de l'exé- 
culion du présent arrété, qui sera publié au Journal officiel &e la 
République française. 

Fait à Paris, le 26 octobre 1957. 

Le secrétaire d'Elat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation 
Le directeur du budp:t, 
GILBERT DEVAUX. 





Transfert de orédits. 





Par arrêté du 4 novembre 1957: 


Sur les crédits ouverts au ministre des affaires étrangères pour 
1957, une somme de 12 millions de franes est définitivement annu- 
lée sur le chapitre 43-12: « Eneouragements en matière d'enseigne- 
ment » du budget de3 affaires étrangères (Section H: Affaires maro- 
caines et tunisiennes), 

H est ouvert au ministre des affaires étrangères, pour 1957, un 
crédit de 12 millions de francs applicable au chapitre 43-13: « Sul- 
ventions À des associations culturelles et sportives » du budæct des 
affaires étrangères (Section I: Affaires marocaines et tumisiermnes). 





Administration centrale. 


Par arrêté du 4% novembre 1957, M. Marc (Jacques), traducteur 
de % classe, 4 échelon, en fonctions à l'administration centrale, 
est placé, à compter du 1°r oclobre 1957, pour une période maximum 
de cinq ans, en service détaché auprès de la Communauté euro- 
péenne du charbon et de l'acier, en qualité de traducteur auprès 
des services linguistiques de la Haute Autorité. 


Par arrêté du 4 novembre 1957: 

M de Groer (Léon), archiviste paléographe de {re classe, placé, 
à compter du 28 juillet 1955, en position de service détaché auprès 
de l'Organisation des Nations Unies pour exercer les fonctions de 
{traducteur au secrétariat de l'O. N. U., est réintégré dans les cadres 
à compter du 31 juillet 1957. 

M. de Groer (Léon), archiviste paléographe de 1r classe, est placé, 
à compter du 1er août 197, pour une période maximum de cinq ans, 
en position de servire détaché auprès du Conseil de coopération 
douanière, à Bruxelles, pour exercer les fonctions de traducteur 
interprète. 











MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret n° 57-1214 du 16 novembre 1957 portant 
délégation d'attributions au secrétaire d'Ejat à l’intérieur. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 
Vu les décrets des 6 et 11 novembre 1957 portant nomination 
des membres du Gouvernement, 


Décrète : 


Art. 17. — Sous l'autorité et par délégation de M. Bourgès- 
Maunoury, ministre de l'intérieur, M. Maurice Pic, secrétaire 
d'Etat à l’intérieur, a dans ses attributions les aflaires ressor- 
tissant aux directions et services, autres que la direction visée 
à l'alinéa II de l’article 1°, énumérés au décret n° 51-1314 du 
17 novembre 1951 portant règlement d'administration publique 
relatif à l’organisation de l'administration centrale du minis- 
tère de l’intér'eur, modifié par les décrets n° 53-635 du 25 juillet 
1953 et n° 55-173 du 3 février 1955. 


Art, 2. — Il reçoit délégation du ministre de l’intérieur pour 
signer en son nom tous actes, arrêlés et décisions, dans les 
limites fixées par l'article 1e du présent décret. 

ù IL peut contresigner les décrets relatifs aux mêmes altribu- 
ions, 
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Art. 3. — Il est autorisé à déléguer sa signature dans les 
conditions prévues au décret du 23 janvier 1947, modifié par le 
décret du 13 février 1956, autorisant les ministres à déléguer 
par arrêté leur signature. 

Art. 4. — Le présent décret sera publié au Journal officiel 
de la République francaise. 


Fait à Paris, le 16 novembre 1957. 





FÉIIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOUR Y. 





Délégation de signature. 


Le secrétaire d'Etat à l’intérieur, 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947, modifié par le décret 
ne 55-188 du 13 février 1956, autorisant les mirustres à déléguer leur 
signature ; 

Vu les décrets des € et 11 novembre 1957 portant nomination des 
membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 574214 du 16 novembre 1%7 portant délégation 
d'attributions à M. Maurice Pic, éecrétaire d'Etat à l’intérieur: 

Vu l'arrêté du 16 novembre 1957 portant constitution du cabinet 
du se:rélaire d'Etat à l’intérieur, 


Arrête : 

Art, 1°, — Délégation permanente et générale est donnée à 
M. Dubois (ClaudePierre), préfet hors cadres, directeur du cabinet 
du secrétaire d'Elat à l'intérieur, à l'effet de signer au’ nom de 
celui-ci tous actes, arrêtés et décisions, à l'exclusion des dé:rets. 

Art, 2. — Le présent arrêéké sera publié au Journal ofliciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 16 novembre 1957. 
MAURICE PIC, 





Administration prétectorale. 





Par arrêté du 4 novembre 1%57, il est mis fin à compter du 16 juin 
4955 au détachement de M. Nicoulaud dans les fonctions de charg 
de mission contractue] à la protection civile pour le département 
de la Charente-Marilime. 

M. Nicoulaud (André), sous-préfet de fre classe, est placé dans 
la position de service détaché auprès du gouverneur général de 
l'Algérie pour étre mis à la disposition du préfet de Constantine 
en qualité de chargé de mission pour les relations avec le général 
commandant militaire du Nord-Constantinois. 

Le présent arrêté aura eflet pendant la période du 16 juin au 
30 août 1955. 





a 


Personnel des préfectures. 


Par arrêté du 4 novembre 1957, M. Paul Aubry, chef de division 
de 6 échelon (préfecture de Vaucluse), est placé en position de 
service détaché ur une durée de cinq ans, à compter du {7 jan- 
vicr 1957, auprès de l'hôpital psvchiatrique de Saint-Dizier pour 
exercer les fonctions de directeur administratif. 





Par arrêté du #4 novembre 1957, M. Becart (Paul), attaché de 
âre classe, 2° échelon, à la prélecture du Oher, est détaché auprès 
de l'office départemental des anciens combatllants et victimes de 

uerre du Cher pour une durée de cinq ans, à compter du 

æ avril 1957, en qualilé de secrétaire général. 





Liste supplémentaire d'aptitude au grade de chef de division 
pour l'année 1967, 





Par arrêté en date du 18 novembre 1957, les attachés de prélec- 
lure dont les noms suivent ont été inscrits sur la liste + re 
faire d'aplitude au grade de chef de division pour l'année 1957: 


MM. 
4 Rastoul (Franck), Tarn. 
2 Galfione (Robert), Allier. 
8 Descourtis (René), Seine-et- 
Oise. 


à Bignon (Paul), Alger. 
5 Neveur (Jean), Constantine. 
6 Bonnaure (René), Ardèche. 





—* © ©&— 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 16 novembre 1957 portant promotions 
dans les corps militaires du service des essences des armées (active). 
Par décret en date du 16 novembre 1957: 


Sont promus dans le corps des ingénieurs Ges travaux du service 
des essences des armées, pour comytler du ler novembre 1957: 


Au grade d'ingénieur de re classe des travaux. 


Les ingénieurs de ?e classe des travaux: 
ter tour (anc'ennelé). M. Barnouin (René-Auguste), 
2 tour (choix). M. Scvaer (Pierre-Marie). 


Sont promus dans le corps des ingénieurs des travanx du service 
des essences des armes, pour compiler du 4er décembre 1257: 


Au grade d'ingénieur de îre classe des travaux, 


Les ingénieurs de 2° classe des travaux: 


ler lour (ancienneté), M. Le Page (Yves-Pierre-Marie). 
2e tour (choix). M. Freste (Guy-Alcice), 





Décret du 16 novembre 1957 portant admission dans les cadres 
de réserve du service des essences des armées d'un officier des 
essences admis à la retraite. 





Par décret en date du 16 novembre 1957, est admis dans les 
cadres de réserve du service des essences des armées, à compter 
du jour de sa radiation des contrôles de l’armée active: 


Avec le grade d'ingénieur principal des travaux. 


M. Andraud ‘Antonin-Francisque-Marie-René), admis à faire valoir 
ses droits à la retraite à compter du 10 septembre 19917. 





Régies d’'avances. 





Par arrêté du secrélaire d'Elat aux forces armées (air) en date 
du 31 octobre 1957, les articles 1 et 2 de l'arrêté du 18 avril 1952, 
modifié par les wrrêlés des 23 juin 1952 et 2 décembre 1952, sont à 
nouveau modifiés comme suil : 

« Art. 1er. — Une régie d’avances est instituée auprès de l'atelier 
magasin de base ne 10/107 à Vilacoublay.… » 

«Le reste sans changement.) 

« Art. 2. — Le montant maximum des avances susceptibles d'être 
consenlies au régisseur est fixé à deux millions cinq cent cinquante 
mille francs (2.550.000 F) répartis comme suil : 

« 250.000 F: dépenses de personnel; 

« 200.000 F: dépenses de matériel. » 

(Le reste sans changement.) 





Délégation de signature. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 

Vu les décrets du 6 novembre et du 4 novembre 1957 porant 
nomination des membres du Gouvernement ; 3 

Vu le décret n° 47-23 du 23 janvier 1947, modifié par le décret 
ne 56-188 du 13 février 1956 autorisant les ministres à déléguer, par 


arrêté, leur signature; é ; 
Î ! rtant nomination de membres 


Vu l'arrêté du 12 novembre 1957 
du cabinet du secrétaire d’Elat aux forces armées (terre), 
Arrûle : 
Art. 1er. — Délégation permanente est donnée à M. Pierre 


Chambon, directeur du cabinet, pour signer, à l'exclusion des décrets, 
tous actes et arrêtés relevant de la compétence du secrétaire d'Etat 
“ax forces armées (terre). 

Art. 2 — Délégation permanente est donnée à M. André Marchais, 
chef de cabinet, pour signer, à l'exclusion des décrets et concurrem- 
ment avec M. Chambon, directeur du cabinet, tous actes et arrêtés 
relevant de la compétence du secrétaire d'Elat aux forces armées 
(terre). 

Art. 3, — Le présent arrêté sera publié au Journal of/iciel de la 
République francaise. 

Fait à Puris, le 12 nosembre 1957. 


PIERRE NÉTAYER. 
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Armée de terre (réserve). 





Per décision en date du 4 novembre 1957, les officiers de réserve 
désignés ci-après sont placés dans la posiiion « horscadres » au 
titre de l'affectation spéciale et maintenus affectés pour adminis- 
tration aux états-majors de régions, de corps d'arinée ou de sub- 
divisions désignés ci-après: 


ARME DES TRANSMISSIONS 
ire RÉGION MILITAIRE 


Les chefs de bataillon: 


MM. Chauchat (Jean), subdivision de Paris 
Lecog-Bernard (Jean-Jules-Alexandre), subdivision de Versailles. 


Les capitaines : 


MM. Meyer ({Jean-Lazare}, subdivision de Paris. 
Souchon (Aimé-Paul), subdivision de Versailles. 


Les lieutenants: 
MM. Besse (Georges-Noël), subdivision de Paris. 

Bonnet-Masimbert (François-Marie-Henri-Adolphe), subdivision 
de Paris. 

Briant (Jean-François-Marie), subdivision de Versailles. 

Chantemargue (Paul-Emile-Georges), subdivision de Versailles. 

De Pellegars-Malhortie (François-Marie-Gabriel), subdivision de 
l'aris. 

Guillot (Pierre), subdivision de Paris. 

Guillon (Jean-Henri), subdivision de versailles 

Heitz (René-Aristide-Va'entin), subdivision de Paris. 

Le Jalu (Robert-Joseph-Marie), subdivision de Parts. 

Liesse (René-Raymond), subdivision de Paris 

Luzu (Gérard-Paul-Maurice)}, subdivision de Paris. 

Martinelli (Pierre-Pascal-Henri-Louis), subdivision de Paris. 

Montagne (Benjamin-Marcel-Roger), subdivision de Paris. 

Seneque (Pierre), subdivision de Paris. 

Texier (Daniel Louis-Hyacinthe), subdivision de Versailles. 


9e RÉGION MILITAIRE 


Les lieutenants : 


MM. liode (Pierre-Maurice-Jacques-Joseph), subdivision d'Amiens. 
Queret (Jean-Philibert), subdivision de Rouen. 


&e RÉGION MILITAIRE 


M. le capitaine Labrousse (Pierre), état-major de la région. 


Ge RÉGION MILITAIRE 
Les capitaines : 
MM. Caizergues (Louis), subdivision de Toulouse. 
Chardonnet (René-Ferdinand), subdivision de Pau. 
Lacroix (Georges-Marie-Joseph), subdivision de Toulouse. 
Malard (Jean-Claude), subdivision de Toulouse. 
Les lieutenants : 


MM. Alaux (Auguste-Ienri-Noël), subdivision de Perpignan. 
Lunet de Lajonquière (Henri), subdivision de Perpignan. 


Ge RÉGION MILITAIRE 


M. le capitaine Kocbele (Félix-Armand), subdivision de Strasbourg. 


Les lieutenants : 


MM. Claudel (François-Albert), subdivision de Strasbourg. 
Pellat (Georges-Joseph-Henri), subdivision de Metz. 
Stock (Pierre-Eugène-Albert), subdivision de Metz. 


Te RÉGION MILITAIRE 


M.le capitaine Negrerie (Jean-Denis-Basile-Antoine-Léon), état- 
major de la région. 


Se RÉGION MILITAIRE 
Les lieutenants: 


MM. Leroy (Robert-Yves-André), subdivision de Grenoble 
Kullière (Charles-Louis), subdivision de Saint-Etienne, 





9e RAGION MILITAIRE 


M. le capitaine Maury (René-Louis), subdivision de Marseille 


40° RÉGION MILITAIRE 
M.le lieutenant Menage (Marius-Michel-René), corps d'armée 
d'Alger. 
COMMANDEMENT SUPERIEUR DES FORCES ARMEES DE LA ZONB 
DE DEFENSE AFRIQUE OCCIDENTALE FRANCAISE-TOGO 


M. le lieutenant Beraud (Robert-Etienne-François). 


CADRE DES ADJOINTS DU SERVICE DES MATERIELS 
SUBDIVISION TRANSMISSIONS 


{re RÉGION MILITAIRE 
M. le capitaine Antoine (Lucien-Emile), commandement des trans- 
missions. 
M. le lieutenant Leflambe (Jean-Léon), commandement des trans- 
missions. 


5e RÉGION MILITAIRE 


M. le lieutenant Ousteau (Elie-Bertrand), commandement des trans- 
missions, 


Par décision en dale du 4 noverabre 1957, l'officier de réserve 
désigné ci-dessous est placé dans la position hors-cadres au titre du 
corps Spécial des assimilés spéciaux de l'armée de l'air et allecté 
pour administration à l'état-major de région ci-après: 

ARME DES TRANSMISSIONS 
Ge RÉGION MILITAIRE 
Etat-major de la région. 


M. le lieutenant f[larrand (Yves-Marie-Charles-René)., Vient de la 
subdivision de Nancy. 





Par décision en date du 4 novembre 1957, les officiers de réserve 
dont les noms suivent, radiés de l'affectation spéciale, sont rayés 
de la position hors-cadres et réintégrés dans les çadres: 

ARME DES TRANSMISSIONS 
fre RÉGION MILITAIRE 
M. le capitaine Dinardo (Marcel), subdivision de Versailles, 
Les lieutenants: 
MM. Farmer (Yves-Claude-Louis), subdivision de Paris. 
Gruet (Jean-Charles-André), subdivision de Paris. 
4e RÉGION MILITAIRE 


Les capitaines : 


MM. Allain (Jean-Raymond-Paw), subdivision de Limoges. 
Nebout (Louis-Marie-François-Joseph), subdivision de Bordeaux. 


M. le lieutenant Barbault (Roger-Fernand-Louis), subdivision de 
Bordeaux. 


De RéGION miLrraure 


M. le capitaine (Marie-Claudius-Pierre), subdivision de Toulouse. 


8e RÉGION Miriraine 


M. le colonel Saulnier (Marcel-Alfred), subdivision de Chambéry, 
M. le lieutenant Chaudy (lenri-Francois), subdivision de Lyvn, 


%e RÉGION MIrrang 


ES 


e lieutenant Maurin (Roger), subdivision de Marseille. 


10e RÉGION MILITAIRE 


M. le capitaine Cathelinaud (Robert-Victor), corps d'armée d'Alger. 


COMMANDEMENT DU CORPS FRANCAIS DE TUNISIE 


É< 


. le lieutenant Valorso (Marcel-Dominique), B. KR. R. de Tunis. 








À 
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Armée de mer (réserve). 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) 
en dale du © novembre 1957, est nommé aspirant de marine de 
réserve l'élève aspirant de réserve du port de Toulon dont le nom 
suit : 


Pour compter du 1 octobre 1957. 
Branche: « Contrôleur d'aéronautique ». 
M. Lotthe (Léon-Bernard-Emile-Ghislain-Marie-Joseph). 


Caisse nationale militaire de sécurité sociale. 


Par décision en date du 5 novembre 1957, Mme Le Goff (Yvonne) 
a été intégrée et titularisée, dans le corps des rédacteurs adminis- 
tratifs de la caisse nationale militaire de sécurité sociale, à la 
2° classe, 3° échelon, avec eflet du 2 février 1954. 


Par décision en date du 5 novembre 1957, M. Voléon (Charles) 
a été nommé et titularisé dans le corps des agents de bureau de la 
caisse nationale militaire de sécurité sociale (employé de bureau, 
8e échelon), avec effet du 2 février 1954, 





Services extérieurs (terre). 





Par arrtté du 4 novembre 1957, M. Johanneau (Gaston), ingénieur 
eivil des travaux d'armement, est détaché, à compter du 26 mars 
4952, dans la hors-catégorie du cadre des agents sur contrat du 
ministère de la défense nationale pour une période de cinq ans. 





Techniciens d'études et de fabrications. 





Par arrêté du 4 novembre 41%7, M. Vion (Serge), technicien 
d'études et de fabrications des services techniques de l'aéronau- 
tique, est placé en position de service détaché auprès du commis- 
sariat à l'énergie atomique pour une durée de trois ans, à compter 
du 1e octobre 1957, pour y exercer les fonctions d'agent technique. 





Instruction autorisant un mode provisoire de recrutement 
des intendants militaires métropolitains. 





Rectificatif au Journal officiel du 16 juin 1957: page 6029, au lieu 
de: « (1) Officiers signalés par la lettre « C » sur les listes géné- 
rales d'ancienneté », lire: « (1) Officiers signalés par la lettre « C » 
ou » 1. A./C » sur les listes générales d'ancienneté », (le reste sans 


changement). 





Listes d'admission à l'école nationale supérieure de l'aéronautique. 





Par arrété en date du 4 novembre 1957, les candidats dont les 
noms suivent ont été admis à l’école nationale supérieure de l’aéro- 
nautique, par ordre de classement, en qualité d'élève titulaire, à 
la suile du concours d'admission ouvert en 197” 


a) Elèves titulaires français. 


Jay (Robert), Bellemain (Roland), Auchers (Daniel), Chapuis 

miel), Migraine (Jean), Demoiseau (Bernard), Chognot (Michei), 
aru (Henri), Pic (Etienne), Stampfer (Jean-Pierre), de Bergh 
(Alain), Selince (Gérard), Collet (Pierre), Bremond (Alain), Richalet 
{acques Dezalot :Claude), Acker (Claude), Mlle de Lesquen 
u Plessis Casso (Claude), Modro (Gérard), Billat (Georges), Blan- 
(Jean), Gestraud (Alain), Fave (Jean), Emore (Jean-Paul), 
Georges), FPiedplat (Alain), Gaillard (Yves), Siefer (Jean- 
Claude), Wiedermann (Pierre), Jaffrin (Michel), Mocquery (Jean- 
Pierre), Perrais (Jean-Paul), Sussmann (Bernard), Herrenschmit 
Jacques), de Rohden (Michel), Ardourel (André), Decaix (Christian), 
osso (Jean-Marie), Chalimon (Gérard), Behar (Edouard), Pons (Jac- 
ues), Salessy (Georges), Coudert (Henri-Jacques), Cahen (Jean- 
acques), de Jonckheere (Guy), Ouvrard (Pierre), Phélippeau (Michel), 
Mlle Thin (Hélène), Peron (Jean-Claude), Dezes (Philippe), Legrand 
André), Puff (Jean), Delzers (Pierre). 


chard 
Reboulet 


b) Elèves titulaires étrangers. 


Piccloto (Robert), Nguyen Dinh Lan Lan, Bao Le Trung, 
en remplacement des élèves ci-après qui ont démissionné ou se 
sont désistés : 
a) Elèves titulaires français. 
Mzykson (Claude), Armand (Richard), Liffort de Bufflevent (Gesr- 
es), Marec (Michel), Risset (Jean-Claude), Cabane (Richard), 
e Buuard (Sébastien), Seuret (Claude), Bletry (Jacques), Dupasquier 


(Georges), Ventadour (Pierre), Marec (Claude), Cyrot (Dominique 

Roesch (Louis), Casalis (Jean-Armand), Coste (J.-Francois), Marine 
(Dominique), Mathieu (Alain), Spack (Christian), Gillot (Jacques) 
Grenard (Alain), Ringeisen (Georges), Jousset (Paul), Corne 
(Daniel), Gilbert Philippe), Karr (Claude), Deroide (Jean-Pierre), 
Moyen (Dominique), Caslellan (Dominique), Giraud (lenri), Soulie 
de Morant (Francis), Helion (Jean-Claude), Ollivier (Joël), Royer 
(Daniel), Reidenbach (Jacques), Lefevre (Christian), Calmels (Pierre), 
Destrez (Jacques), Nicolas (Antoine), Herté (Alain), Javelot (Michel), 
Hionet (Jacques), Vial (André), Michel Hean-{laude), Laurin (Hugues), 
Locard (Pierre), Marec (Jean-Pierre), Rovel (Jean-Marie), Maury (Jean- 
Pierre), Hecquet (Michel), Duler (Philippe), Guibert (Georges), 
retitjean (Henri). 


b) Elèves titulaires étrangers. 


Re Khoan, Maarek (Gérard), Truong Van Thuan, Phan Dang 
an. 


Par arrêlé en dale du 4 novembre 1957, les ingénieurs diplômés 
des écoles nationales d'ingénieurs arts et métiers Le Corviger (Phi- 
lippe-Pierre) (médaille d'or), et Andres (Jacques-Michel) (médaille 
d'argent} ont élé admis à l’école nationale supérieure de l'aéronau- 
tique en deuxième année d'études, en qualité d'élève titulaire 
rançais. 





m7 — des  cunéténtes nn dans le personnel militaire 

nin ‘armée air, spéc « daciylographe concours 

du 18 juillet 1957). . ” dès 
(Deux:ème et dernière liste.) 





Ambrosino (Antoinette), Air Algé-| Herrada (Marceile-L.), Air Algé 
rie (*). rie. 





Audran (Colette), HI. 

Bastié (Thérèse-M.), HI. 

Bataillé (Anne-M.-R.), IV. 

Baty (Paule), Air Marne. 

Bauduin (Jacqueline-M.), HI. 

Berthier (Andrée), IV. 

Besset (Jeannette-J.-M.), IV. 

Boureau (Francçcoise-R.), IL 

Bousquet (Colette-R.), HI. 

Coffre (Anne-Marie-C.-R), HIT. 

Diaz (Lucienne-G.), Air Algérie. 

Fabregat (Jarqueline-F.), Air Al- 
gér:e. 

Fonteneau (Hélène-A.), IT. 

Fransquin (Gisèle-M.-4.), I. 

Gaillard (Pierrelte-M.-E.), Air Al- 
gérie. 








(*) Grand commandement d’origi 
(1) Candidate à un rengagement 
viduelle à paraître ultérieurement 
somnel de 


Juan (Andrée-A.-J}), Air Algérie. 
Labau (Simonne-J.}), Air Algérie. 
Lassauce (Fernande-M.-J.), I 
Lavoignet (Andrée-R.), IL. 

Le Guevellou (Renée), II. 
Letemplier (Marie-M.-H.), I. 
Loncle (Danièle-Y.), A:r Algérie. 
Nho (Marguerite), I. 

Pierquin (Colette-O.), I. 

Quesada (Paimyre) (1), IV. 
Ramade (Amélie-M.-J.-A.), IV. 
Robin (Noëlle-P.), HE 

Sengel (Berthe-C.), I. 

Thivel (Fernande-M.), JEL 
Thomas (Rente-J.-G.), Air Maroc, 
Vignault (Eliane), IV. 


ne des candidates. 
: fera l’objet d'une décision indi- 
sous le timbre du service du per- 


‘armée de l'air (2° bureau). 





MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES EF LU PLAN 


Décret n° 57-1215 du 12 novembre 1957 fixant les attributions 
du secrétaire d'Etat aux afiaires économiques. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 


miques et du plan, 


Vu le décret du 11 novembre 1957 portant nomination de 


membres du Gouvernefnent, 


Décrète: 


Art. !#, — M. Emile Hugues, secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques, exerce les attributions qui jui sont délégutes par 
arrêté du ministre des finances, des aflaires économiques et 


du plan. 
Art. 2. — I] reçoit délégation 
aflaires économiques et du 


actes, arrêtés et décisions dans 


du ministre des finances, des 


lan pour signer en son nom tous 


les limites fixées par l'arrêté 


prévu à l’article 1* du présent décret. Il contresigne les décrets 


relatifs aux mêmes attributions. 


Art. 3. — M. Emile Hugues, 
économiques, peut déléguer sa 


secrétaire d'Etat aux affaires 
signature dans les conditions 


prévues au décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à 


déléguer leur signature. 
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Art. 4. — Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui prendra effet à 
compter du 12 novembre 1957 et sera publié au Journal officiel 
‘de la République française. 

Fait à Paris, le 12 novembre 1957. 

FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des aflaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 





Attributions du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 





Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 


Vu le décret n° 57-1215 du 12 novembre 1957 fixant les attribu- 
lions du secrélaire d'Etat aux affaires économiques, . 
Arrête : 

Art. 4, — Relèvent de l’autorité du secrétaire d'Elat aux affaires 
féconomiques : 

La direction de la coordination économique et des entreprises 
pationales ; : - 

La direction des relations économiques extérieures : , 

la direction générale des prix et des enquêtes économiques; 

Le commissariat général à la productivité ; 

Le service de l’adminisiration générale ; 

L'inspeclion générale de l'économie nationale ; à ; 

Le service de coordination pour les affaires économiques en Afrique 
du Nord: 

L'institut national de la statistique et des études économiques pour 
fa métropole et la France d'outre-mer, 
ainsi que les services et organismes qui leur sont rattachés. 


Art. + — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait À Paris, le 12 novembre 1957. 
PIERRE PFLIMLIN. 





Déeret n° 57-1216 du 12 novembre 1957 fixant les attributions 
du secrétaire d'Etat au budget. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miqwes et du plan, 

Vu les décrets des 6 et 11 novembre 1957 portant nomination 
des membres du Gouvernement, 


Décrète : 


Art. fe, — M. JeanRaymond Guyon, secrétaire d'Etat au 
budget, exerce les attributions qui lui sont confiées par le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan. 


Art. 2. — Il est dès maintenant chargé des questions rele- 
ant de: 

La direction du budget; 

La direction générale des impôts ; 

La direction générale des douanes et droits indirects : 

La direction générale du service. d'exploitation industrielle 
des tabacs et des allumettes ; 

Le service des domaines ; 

Le service des laboratoires, 


ainsi que des services et organismes qui leur sont rattachés. . 


Le service des affaires générales et de l'action sociale est mis 
à la disposition du secrétaire d'Etat au budget pour ce qui 
concerne l'exercice de ses attributions. 


Art, 3. — Il reçoit délégation du ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan pour signer en son nom tous 
actes, arrêtés et décisions dans les limites fixées à l’article 2. 
L contrésigne les décrets relatifs aux mêmes attributions. 


Art. 4. — 11 peut déléguer sa signature dans les conditions 
révues au décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
déléguer, par arrêté, leur signature. . 


Art. 5. — Le secrétaire d'Etat au budget est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui prendra effet à compter du 
11 novembre 1957 et sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 12 novembre 1957. 

FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des afjaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 








Délégations de signatures. 





Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu le décret n° 57-1215 du 12 novembre 1957 et l'arrêté du 
12 novembre 1957 fixant les attributions du secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques ; 

Vu l'arrêté du 12 novembre 1957 portant nomination des membres 
du cabinet du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Arrète : 

Art. fer, — Délégation permanente est donnée à M. Ivan Cabanne 
chef de service à l'administration centrale du secrétariat d'Etat 
aux affaires économiques, directeur du cabinet, à l'effet de signer 
tous actes, arrèlés et décisions, à l'exclusion des décrets. 

Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française et prendra effet à compter du 12 novembre 
9957. 


Fait à Paris, le 12 novembre 1957. 
ÉMILE HUGUES, 


a » 


Le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu les décrets des 6 et 11 novembre 1957 portant nomination des 
membres du Gouvernement; 

Vu le décret n° 57-1216 du 12 novembre 1957 fixant les attribu- 
tions du secrétaire d'Etat au budget; 

Vu le décret du %3 janvier 1947 autorisant les ministres à délé- 
guer, par arrêté, leur signature; 

Vu l'arrêté du 12 novembre 1957 portant nomination du directeur 
du cabinet du secrétaire d'Etat au budget, 

Arrête : 

Art. fer, — Délégation permanente est donnée à M. André Neur 
risse, directeur du cabinet du secrétaire d'Etat au budget, à l'éflet 
de signer, dans la limite de ses attributions, au nom du secré- 
taire d'Etat au budget, tous actes, arrêlés ou décisions, à l'exclusion 
des décrets. 

Art. 2 — Le présent arrêté sera publié an Journal officiel de la 
République française et prendra effet à compiler du 12 novembre 
1991. , 


Fait à Paris, le 12 novembre 1957. 
JEAN-RAYMOND GUY. 





Inspection générale des finances, 





Par arrêté en date du # novembre 1957, est annulé l'arrêté du 
8 août 1956 portant maintien en sefVice détaché de M. Moretle- 
Bourny (PierreRodolphe, dit François), inspecteur des finan:cs. | 

M. Morette-Bourny, inspecteur des finances de 2 classe, en ser- 
vice détaché en qualité de contrôleur des dépenses engagées, est 
réintégré pour ordre dans les cadres de l'inspection générale des 
finances à la dale du 1° janvier 1956. 

M. Morette-Bourny, inspecteur des finances de îre ciasse, est 
placé en service détaché, pour la période allant du 1er janvier 1956 
au 31 décembre 1959, en qualité de contrôleur financier, 





Par arrêté du 4 novembre 1957, M. Plescoff (Georges), insrecteur 
des finances de 1re classe, est placé en service d taché, pour la 
période allant du ter septembre 1957 au 31 décembre 1959, en qualité 
de y de l'agence financière de la caisse des dépôls et cons} 
gnations. 





Caisse des dépôts et consignations. 


Par arrêté du 4 novembre 1957, M. Garnier dinmentisintain) 
administrateur civi de 1re classe, 3 échelon, à la caisse des dépôts 
et consignations, est détaché, à compter du 14 mars 1957 et pour 
une période d’une durée maximum de cinq ans, auprès de la 
Compagnie immobilière de la région parisienne, pour y exercer les 


fonctions de sous directeur. 





Direction générale des impôts. 


Par arrêté du 4 novembre 1%7, M. Senacq (Jean-Robert), inspee- 
teur principal de % classe de l'enregistrement et des domaines, est 
placé, pour une période maximum de cinq ans, en service détaché 
auprès de la caisse d'accession à la propriété et à l'exploitation 
rurales à Alger. 


Le présent arrêté a son eflet à compter du 10 novembre 1956. 
— +0 e— 
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POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


Fonds de concours, 





Par arrêté du secrétaire d'Elat au budget en date du &4 novembre 
4957, il a été ouvert, à titre de fonds de concours: 

Une autorisation de programme de 118.679.000 F applicable 
aux chapitres ci-après du budget annexe des postes, télégraphes et 
léléphones, pour 1957: 


2 section. — Dépenses crtraordinaires. 
Chap. 53-20. — Equipement des bureaux téKphoniques. 85.256.000 
Chap. 53722. — Equipement des lignes téiéphoniques 
interurbaines el aménagement des réseaux urbains. 24.400.000 
Chap. 53-90. — Equipement des services télégraphiques 
CE DORDIDONMEURS cos sinatto coco cccomassesecse .… 9.021.000 
FORT socccoccossosondssnesesctoonsdass 118.679 .000 


Des crédits de payement pour un total de #61.118.000 F ançl'cab'es 
aux chapitres ci-après du budget annexe des postes, télégraphes 
el téléphones, pour 1%7: 

{re section. — D'penses ordinaires. 


Chap. 3100. — Travaux el cessions à titre remboursable, 42.439.000 


2e section, — Dépenses extraordinaires. 


Chap. 53-20. — Equipement des bureaux téléphoniques. 85.255.000 
Chap. 53-22 — Equipement des lignes téléphoniques 


interurbaines et aménagement des réseaux urbains..  2%:.100.000 

Chap. 57-M0. — Equipement des services télégraphiques 
el radivélectriques ..........,...., Doccsspaense PPRCEIETE 9.021.000 
AV sosie ssdécesties sons sed 161.118.000 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 





Décret n° 57-1217 du 16 novembre 1957 modifiant le décret du 
5 août 1954 créant un titre de maitre ès scienses médicales 
et fixant les conditions dans lesquelles ce titre pourra être 


——— 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports, 

Vu le décret du 5 août 1954 créant un titre de maitre 
ès sciences médicales et fixant les conditions dans lesquelles 
ce titre pourra être attribué ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseigne- 
ment supérieur, 


Décrète : 


Art. 19, — L'article 3 du déeret.du 5 août 1954 susvisé est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les candidats au tutre de maître ès scientes médicales 
doivent justilier de la possession d'un certilicat d’études spé- 
ciales correspondant à la discipline à laquelle ils se rattachent 
et faire l'objet d'une proposition motivée de leur chef de 
service. 

« Pour les disciplines auxquelles ne correspond pas un certi- 
ficat d’études spéciales, les intéressés doivent faire l'objet 
d'une proposition motivée de leur chef de service ». 

Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse 


et des sports est chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal ofjiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 16 novembre 1957. 
FÉLIX GAILLARD. 


Par le président du conseil des ministres” 


Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES 








Décret du 16 novembre 1957 conférant l’honorariat de son grade 
à un inspecteur d'académie. 





Par décret en date du 16 novembre 1957, pris sur le rapport du 
ministre de l’‘ducation nationale, de la jeunesse et 4es sports, le 
titre d'inspecteur d'académie honoraire est conféré à M. René 
Aubenas, ancin inspecteur d'académie. 





Autorisation à des architectes étrangers 
d'exercer leur proiession en France. 





Par arrèlés des 28 seplemtre et 2% octobre 1957, sont autorisés 
à titre exceptionnel à exercer la profession d'architecte en France: 
M. Emile Boulan, de nationalité néerlandaise, Utulaire du diplôme - 
de l'école supérieure technique de Delft. , 
M. Johannes Konynenburg, de nationalité néerlandaise, titulaire 
du diplôme H. B, ©. de l'académie Bouwkunst d'Amsterdam. 
sn ue Tse Nang, de nationalité chinoise, titulaire du diplôme 
PL 6 





Architecture. 





Par arrêté du 4 novembre 1957, M. Coupel (Pierre), architecte des 
bâtiments de France de 1re c'asse, est délaché, pour une période 
allant du fer juillet 1%55 au 3% septembre 1957, auprès du centre 
= de la recherche scienlilique en quaiié de maitre de recher- 
ches. 





Enseignement du second degré. 


Par arrêté du 4 septembre 1957, M. Pannetier (Raymond), adjoint 
d'enseignement délaché en Autriche jusqu'au 30 septembre 1953, 
nommé professeur certifié de sciences physiques à compiler du 
1er octobre 1956, est placé en position de détachement : 

1° Auprès du ministre des affaires étrangères pour une période 
de deux ans, à compter du 1 octobre 19%53, en vue d'exercer des 
fonctions de professeur en Indochine ; 

2e Auprès du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) pour 
une période allant du 1e ocotbre 195 au 20 juin 19%56, en vue 
d'exercer des fonelions d'ingénicur contractuel auprès du service 
des prévisions lonnephériques fnilitaires, groupe la Martinière, à 
Saclay (Seine-et-Oise) ; 

3e Auprès du secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et télé- 
Lee pour une période allant du fer juillet 1956 au 30 septem- 

re 1960, en vue d'exercer des fonctions d'ingénieur contractuel 
auprès du centre national d'études des télécommunications, sec- 
tion de prévision ionosphérique nationale. 





Enseignement du premier degré. 





Par arrêté du 4 novembre 1957, Mme Roussel-Auberger, instita- 
trice de ‘“% classe du département de la Creuse, est mise 
4er décembre 1956 au 30 septembre 1961 à la disposition du secré- 
taire d'Etat à l’agr'eulture pour exercer ses fonctions de professeur’ 
adjoint à l'école d'agricultwre d’Ahun (Creuse), 





Par arrêté du 4 novembre 1957, M. Terroux (Pierre), instituteur 
de 2° classe du département de Seine-et-Marne, est mis du 1% octo- 
bre 1956 au 30 septembre 1959 à la disposition du directeur général 
de la jeunesse ét des sports pour exercer ses fonctions de maître 
auxiliaire d'éducation physique et sportive aux cours complémen- 
taires de Lagny. 





Par arrêté du 4 novembre 1957, Mme Tronchet, née Verdaux, 
institutrice de 6° classe, du département du Rhône, est mise, du 
4e octobre 1956 au 30 sentembre 1957, à la di tion du direc- 
teur dn centre national ®% la recherc scienti _ —# exercer 
les fonctions ‘d’atlachée de recherches (biologie végélale) - 


—T . 





Enseignement technique. 


Par arrêté du 4 novembre 1957, M. Heberard (Gérard) pme 
technique, ehef d'alelier de centre d'apprentissage, 5° échelon, est 
placé en service délaché auprès du ministre des aitaires étrangères 
en qe Vu + en assistance technique pour le compte de 
J'U. N. E. S. C. O.: 


40 En Syrie du ter décembre 1955 au 20 novembre 1%6,. : 
9% Du 1èr décembre 1956 au 31 août 1957 dans Jes services és 
l'U. N. E. &. C. ©. à Paris. 
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Liste d'admission directe en deuxième année des élèves diplômés 
des écoles supérieures de commerce et de l’acadèmie commer- 
ciale pour étudiants étrangers. 





Candidats admis. 





1 Dumortier (C.). 9 Delcourt (P.). 16 Soul (A.). 

2 Landèche (J.-B.). 10 Maerten (G.). 17 Marguet (G.). 

3 Goes Le? 11 Bourson (P.). 17 Stora (A.). 
Sn EN 11 Denise (M.). 19 Dugoujon (J.-P). 
6 Lecocq (R.). 13 Busson (P.). 20 Courteau (J.-M.). 
1 Grassi (A.). 14 Burihe (P.). 21 Bouyoux (C.). 

7 Thiault (F.). 15 Lallorzgue (G.). 2 Giniès (P.). 


Admis à titre étranger. 
Kemper (J.-P.). 
Golden (D.). 

Bakar (L.). 
Raphaël (N.). 


Bendayan (A.). 
Fidaly (T.). 

Frieden (J.-C.). 
Olivera Martinez (J.). 


Estryn (G.). 

Yeou Tehi Tehong. 
Niazy (W.). 
Cohen (A.). 
Gonzalez (R.), 





Liste, par ordre de mérite, des élèves ayant obtenu le diplôme 
de l'école des hautes études commerciales (année scolaire 1956- 
1957). 

Additif au Journal officiel du 18 septembre 1957, page 8972: 
190 Boulvert (J.). 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Déclaration d'utilité publique de la déviation de la route nationale 
no 165 dans la traverse de la commune de Vannes (deuxième 


tronçon) (Morbihan). 





Par arrêté du 13 novembre 1957, est déclarée d'utilité publique 
la déviation de la route nationale n° 165 dans la section comprise 
entre la route de Nantes et l'avenue Victor-Hugo dans la traverse 
de Vannes (deuxième tronçon), conformément aux dspositions du 
plan qui restera annexé au présent arrêté. 

L'expropriation des terrains nécessaires à l'exécution des tra- 
vaux dont il s'agit devra être réalisée dans un délai de çinq ans 
à parür de ia publicalion du présent arrêlé. 





Tarif dos péages porçus au port de Sète 
au profit de la chambre de commerce. 





Rectificatif au Journal officiel du 18 octobre 1957: page 9955, 
fr colonne, 8e ligne, au lieu de: « castines (25-91) », lire: « cCas- 
tines (25-21) »; paragraphe 5, 43% ligne, au lieu de: « … et les 
sucres de raisin (20.07 Ah, %07 B, 17.02 ab) », lire: « … et les 
sucres de raisin | rap Ah, 20.07 B, 2007 Ab) »; paragraphe 7, 
Ste ligne, au lieu de: « … et les moûts de raisin mutés au soufre, 
non fermentés (20.07) », lire: « … et les moûts de raisin mulés au 
soufre, non fermentés (20.07 Ad) »; 2% colonne, G) Dispositions 
générales et Eee, 10° ligne, au lieu de: « … qui est payable 
par le service », lire: « … qui est payable par le navire. », 


—_. 





Aviation civile et commerciale. 


Par arrêté en date du 22 octobre 1957, M. Prieur (Paul), ingé- 
nieur de la météorologie, est admis, sur sa demande, à faire valoir 
ses droits à la retraile à compter du 10 janvier 1%8, en applica- 
tion de l'article L. 4 du code des pensons civiles el militaires de 
retraite et de l'article 8 de la loi n° 56-782 du 4 août 195%. 





Par arrêté en date du 24 septembre 1957, M. Donzel (Antoine), 
ingénieur en chef de la navigation aérienne, 1* échelon, est nommé, 
à compter du 1 septembre 1957, directeur de l'aéronautique civile 
en NouvelleCalédonie, Nouvelles-llébrides et Polynésie lrançaise, 
avec résidence à Nouméa. 








Inspection de la navigation et du travail maritimes. 





Par arrêlé du 20 octobre 1957, éont titularisés dans leur emploi 
et nommés avec le report d'anciznnelé indiqué pour chacun d'eux 
au titre des bonifilcations pour services militaires : 


Inspecteur de la navigation et du travail maritimes de 4e classe, 
(Pour compter du 5 avril 1957.) 


M. Tonuzelet (L.-M.), inspecteur de la navigation et du travail 
inarilimes stagiaire: 4 ans 3 mois 18 jours. 

M. Méchain (J.-P.), inspecteur de la navigation et du travail mart- 
times stagiaire: 3 ans 8 mois 17 jours. 

M. Hugues (P.-F.-L.), inspecteur de la navigation et du travail 
marilimes stagiaire: 3 ans 8 mois 4 jours. 

M. Eon (J.-S.-E.), inspecteur de la navigation et du travail mari- 
times stagiaire: ? ans 9 mois 16 jours. 

M. Salini (T.), inspecteur de la navigation et du travail mark 
times stagiaire: 2 ans 9 mois. 





Ponts et chaussées. 


ne 


Par arrêté du % novembre 1957, M. Baranes (Robert), adjoint 
technique des ponts et chaussées de 1% échelon, est délaché à titre 
de régularisation auprès du secrétariat d'Etat aux affaires élrangè- 
res, Chargé des affaires marocaines et tunisiennes, durant la période 
du fer janvier 1955, date de sa titularisalion, au fer août 1957, date 
à laquelle il a été remis à la disposition du Gouvernement fran- 
Çais par le Gouvernement tunisien, en vue d'exercer des fonctions 
de son grade en Tunisie. 4 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Délégations de signature. 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu le décret du 1 mai 1862 portant règlement général sur la 
comptabilité publique; 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 6 novembre 1957 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrèle : 


Art. 1er, — Dans la limite de ses attribulions, délégation perma- 
nente est donnée à M. Braconmier (Raymond), directeur général de 
l’agriculture, à l'effet de signer, au nom du ministre de l'agriculture, 
tous engagements de dépenses jusqu'à un maximum de 20 millions 
de francs, ainsi que tous arrêtés, actes ou décisions, à l'exclusion : 

1° Des décrets; 

2° Des arrèlés interministériels allouant des indemnités: 

3° Des arrêtés, acles ou décisions ayant un caractère réglementaire 
ou de principe ou ailouant des subventions autres que celles prévues 
à l'article 5 du dé‘ret no 55-1105 du 17 août 1955 relatif à l'organt- 
salion et aux modalités d'intervention du fonds de garantie mutuelle 
el d'orientation de ia production agricole. 


Art, 2. — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Braconnier, 
directeur général de l'agriculture, délégation est donnée à MM. Gisg 
card d'Estaing, chef de service, et Imbaud, sous-direcleur, à l'effet 
de signer, au nom du ministre de l'agriculture et dans la limite 
de leurs altributions respectives, les ordonnances de payement et 
de virement, les lettres d'avis d'ordonnances, les pièces justificatives 
de dépenses el les ordres de recettes. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française el prendra eflel à compter du 15 novembre 
1957. 


Fait à Paris, le 16 novembre 1957. 
ROLAND BOSCARY-MONSSEN VIN, 





Le ministre de l’agriculture, 

Vu le décret du 31 mai 1862 por'ant règlement général sur la 
comptabilité publique ; 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant es ministres à dé'éguer, 
par arrèlé, leur signature ; 

Vu le dérret du 6 novembre 1957 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 
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Arrête : 

Art. 4er, — Dans la limite de ses attributions, délégation perma- 
nente est donnée à M. David, directeur général du génie rural et 
de l'hydraulique agricole, à l'effet de signer, au nom du ministre 
de l'agriculture, tous engagements de dépenses jusqu'à un maxi- 
mum de 20 millions de francs, ainsi que tous arrêlés, acles ou déci- 
sions, à l'exclusion : 

4° Des décrets; 

2° Des arrêtés interminis'érie's aïlouant des indemnités; 

3e Des arrêtés, actes ou décisions ayant un caractère rég'emen- 
taire ou de principe ou allouant des subventions. 


Délégation permanente est également donnée à M. David, direc- 
teur du génie rural et de l'hydraulique agricole, à l’eflet de signer 
toutes ordonnances de payement, de virement et de délégalion, 
tous avis d'ordonnance, tous ordres de recelie concernant le compta 
spécial : « Fonds national pour le développement des adductions 
d'eau dans Les communes rurales ». 

Art. 2 — En cas d'absence ou d’empêchement de M. David, direc- 
teur général du génie rural et de l’hydraulique agricole, déégation 
est donnée à M. Alix, directeur adjoint, et à MM. Jean Renard et 
Janet, ingénieurs en chef du génie rural, adjoints au directeur 
énéral, à l'effet de signer, au nom du minisire de l’agriculture, 

3 pièces justificatives de dépènses, les ordres de recelles et les 
titres de perceplion, à l'exclusion des arrêtés, actes ou décisions. 

Art. 3. — En cas d'absence où d’empéchement de M. David, direc- 
teur général-du génie rural, et de M. Allix, directeur adjoint, délé- 
gotion est donnée à Mlle Marichal, administrateur civil de classe 
exceptionnelle, chef de la division du personnel et du matériel de 
la direction générale du génie rural et de l'hydraulique agricole, 
à l'eflet de signer, dans la limite de ses attributions, au nom du 
ministre de l’agriculture, les pièces justificatives de dépenses et les 
ordres de recettes. 

Art. 4 — Le présent arrêté sera publié an Journal officiel de la 
République française et prendra ellet à compter du 15 novembre 
4957. 

Fait à Paris, le 16 novembre 1957. 

ROLAND BOSCARY-MONSSER VIN. 





Le ministre de l’agriculture, 
Vu le déeret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la 


comptabilité publique ; . 
Vu le décret me 17-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 


à déléguer par arrêté leur signature; Fr 
Vu le décret du 6 novembre 1957 purtant nomination des membres 
du Gouvernement. 


Arrûte : 

Art. 4er, — Dans la limite de ses attributions, délégation perma- 
nente est donnée à M. Michel Cépède, directeur des études et du 
plan, à l'eflet de signer, au nom du ministre de l'agricullture, tous 
engagements de dépenses jusqu'à un maximum de 3% millions de 
francs, ainsi que tous arrélés, actes et décisions, à l'exclusion: 

ie Des décrets; 

Ce Des arrélés interministériels allouant des indemnités; 

3e Des arrétés, actes ou décisions ayant un caractère réglementaire 
ou de principe, ou allouant des subventions. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française et prendra eflet à compter du 15 novembre 1957. 


Fait à Paris, le 16 novembre 1957. 
ROLAND BOSCARY-MONSSER VIN. 





Le ministre de l’agriculture, 
Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la 


comptabilité publique; 

Vu le décret n° 17-29 du 23 janvier 1917 autorisant les ministres 
à déléguer par arrêté leur signature; 

Vu le décret du 6 novembre 19%7 portant nomination des membres 


du Gouvernement, 


Arrête : 


Art, fer, — Dans la limite de ses attributions, délégation perma- 
nentie est donnée à M. Margarit Paul), directeur de l'enseignement 
et de la formation prolessionnelle agricoles, à l'effet de signer, au 
nom du ministre de l'agriculture, tous engagements de penses 
jusqu'à un maximum de 30 millions de francs, ainsi que tous arrêtés, 
actes ou décisions, à l'exclusion : 

io Des décrets; 

2° Des arrêtés interministériels allouant des indemnités; 

%e Des arrêtés, actes ou décisions ayant un caractère réglemen- 
taire ou de principe, ou allouant des subventions autres que les 
subventions de fonctionnement aux élablissements publics d'ensei- 
gnement agricole dotés de la personnalité civile. 


Art. % — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française et prendra eflet à compter du 15 novembre 1967. 
Fait à Paris, le 16 noverabre 1957. 
ROLAND BOSCARY-MONSSER VIN, 








Le ministre de l’agriculture, 


Vu le décret du 31 mal 1862 portant règlement général sur la 
comptabilité publique : 

Vu le décret n° 47-2393 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer par arrêté leur signature; 

Vu le décret du 6 novembre 1957 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrête : 


Art. 1er, — M. Maze-Sencier, inspecteur général, chef du service 
des haras, est autorisé à signer, au nom du ministre de l’agriculture, 
les pières justificatives de dépenses, les ordres de recettes et les 
titres de perception en ce qui concerne le service des courses et 
du pari mutuel. 


Art. 2. — Dans la limite de ses attrilutions et en cas d'absence 
ou d'empchement de M. Maze-Sencier, M. Barbé, inspecteur géné- 
ral, chef du service de l'inspection des courses et du pari mutuel, 
est autorisé à signer, au nom du ministre de l’agriculture, les 
documents susvisés. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française et prendra effet à compter du 15 novembre 1957. 
Fait à Paris, le 16 novembre 1957. 
ROLAND BOSCARY-MONSSEN VIN, 





Eaux et forêts. 





Par arrêté du 4 novembre 1957, M. Gire (Gabriel-Marie-Elie), in 
nieur des eaux et forêts de 2 classe, 17 échelon, et détac 6, 
avec ses grade, classe et échelon actuels, pour une période de deux 
ans, à compter du 1 septembre 1957, auprès du miaistère des 
affaires étrangères, en vue d'être mis à la disposition ên Gouver- 
nement Marocain, ministère de l’agriculture, service des luréts 
et de la restauration des sols. 





Génie rural. 





Par arrêté en date du 31 juillet 1957, M. Cathelinaud (Robert), 
ingénieur en chef du génie rural (4° échelon), détaché auprès du 
ministère des affaires étrangères depuis le 1e novembre 1946, en 
vue d'exercer les fonctions de sous-directeur au ministère de l’agri- 
culture du royaume de Tunis, est reclassé dans le cadre mé 
politain du génie rural comme ingénieur en chef du génie rural 
de classe exceptionnelle (indice net 630), à compter du 1e mai 1957, 
par application de l'article 16 du décret du 19 octobre 1955, le 
point de départ dans la classe étant fixé au 1° juillet 1952. 





Par arrêtés des 14, 19, 24, 29 et 31 octobre 1957, la démission 
de l'emploi d'ingénieur adjoint stagiaire des travaux ruraux de 
MM. Cohat (Joseph), Castelli (Gilles), Parrigol (Alain), Hubert 
(René), La Bourdette (Pierre), Le Cornec (Joseph), Neveu (André), 
Oka (Amani), Riou (René) et Sinquin (Jean), nommés ingénieurs 
ge des travaux ruraux par arrêtés des 22 juillet et 28 août 1967, 
est acceptée. 





Par arrêté du 5 novembre 1957, M. Raphel (Jean-Pierre), ingé- 
nieur du génie rural, démissionnaire, est rayé des cadres du génie 
rural à compter du 15 avril 19517. 





Par arrêté du 5 novembre 19%7, M. Riutort (Jean-Pierre). inser!t 
sur la liste d'aptitude à l'emploi d’adjoint technique g 
du génie rural par arrêté du 31 juillet 1957, est nommé adjoint 
technique stagiaire du génie rural, sous réserve du résultat des 
examens médicaux réglementaires, La nornination de M. Riutort 
prendra eflet du jour de son entrée en 





Far arrêté du 5 novembre 1957, MM. Secordel (Charles) et 
Renaudin (André), adjoints techniques du génie rural, sont admis 
dans le corps des ingénieurs des travaux ruraux, à compter du 
4er janvier 1958, à l'issue de l'examen professionnel ouvert le 
25 février 197 pour l'accession des adjoïnts techniques du génie 
rural au grade d'ingénieur des travaux ruraux. 





Par arrêté du 4 novembre 1957, M. Maréchal (Claude), ieur 
du génie rural, est détaché auprès du gouvernement ral de 
Algérie, trois ans, à compter du 1 août 1957, en vue 
d'exercer les fonctions de son grade au service de l’hydraulique 


et de l'équipement rural. 
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Office national interprofessionnel des céréales. 





Par arrêté en date du 4 novembre 1957, les secrétaires adminis- 
tratifs de l'office national interprofessionnel des céréales dont les 
noms suivent ont été promus chefs de section: 

M. Le Meignen (Jacques), 2 échelon, à compter du 4% jan- 
vier 1956. 

M. Camper (Pierre), 1er échelon, à compter du fer janvier 1956. 

M. Lagoubie (Dominique), 2° échelon, à compter du 1e jan- 
vier 1956. 

M. Poupard 
44 février 1956. 

M. Libault (André), 3 échelon transitoire, à compter du {+ jan- 
vier 1%56. 

. Bouffard (Jean), 2 échelon, à compter du {+ janvier 1956. 

. Desbœuf (Maurice), 2° échelon, à compter du 1er janvier 1956. 
. Pont (Marcel), 2° échelon, à compter du {+ janvier 1956. 

. Dubois (André), 2 échelon, à compter du fer janvier 1956. 

. Chanaud (Maurice), 1° échelon, à compter du {°° janvier 1956, 
. Deproost (Gustave), 4er échelon, à compter du 1* janvier 1956. 
. Mons (Joseph), 1* échelon, à compter du {+ janvier 1956. 

à am (Paul), 3° échelon transitoire, à compter du 1®+ jan- 

956. 


(Marcel), 3° échelon transitoire, à compter du 


. Ducoin (Raymond), 2° échelon, à compter du 1® janvier 1956. 
. Cazelles (Julien), 2° échelon, à compter du 1 janvier 1956. 
. Roux (Louis), 2 échelon, à compter du 1* janvier 1956, 
Mme Ollive (Augusta), 4er échelon, à compter du 1 janvier 1956. 
M. Ferry (André), 1er échelon, à compter du 1* janvier 1956. 


LekSrezzzezEz 





Par arrêté en date du 4 novembre 19%57, les secrétaires adminis- 
tratifs de 2 classe de l'office national interprofessionnel des 
céréales dont les noms suivent ont été promus secrétaires admi- 
nistratifs de {re classe, 1 échelon, à compter du 1* janvier 1956: 

MM. Basset (Roger), Pichon (André), Blondeau (Maurice) 
Mme Guilleaumes (Paulette), Mile Klein (Emilienne), MM. Levieil 
(Pierre), Rivière (Bernard), Eugène (Sylvain). 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 13 novembre 1957 admettant un administrateur en chef 
de la France d'outre-mer à faire valoir ses droits à une pension 
de retraite pour ancienneté de services. 


a —— 


Par décret en date du 13 novembre 1957, M. Parthenay (Auguste), 
administrateur en chef de 3° échelon de la France d'outre-mer, 
atteint par la limite d'âge le 30 octobre 1957, est admis à faire 
a 4 ses droits à une pension de retraite pour anciennelé de 
services. 





Décret du 13 novembre 1957 conférant l'honorariat de son 
à un administrateur en chef de classe exceptionnelle de la 
d'outre-mer en retraite, 


gra 
France 


Par décret en date du 13 novembre 1957, l’honorariat de son grade 
est conféré à M. Pierre-Emmanuel Le Rolle, administrateur en chef 
de classe exceptionnelle de la France d'oufre-mer en relraite. 





Décret du 13 novembre 1957 conférant l’honorariat de son grade 
à un administrateur en chef de la France d'outre-mer. 


Par décret en date du 3 novembre 1957, l’honorariat de son grade 
est conféré à M. Jean-Louis Bicail, administrateur en chef, 3° - 
lon, de la France d'outre-mer en retraite. 





Déoret du 13 novembre 1957 portant annulation des décrets des 
4 août 1954, 51 août, 22 novembre et 27 décembre 1955 portant 
nominations (administrateurs adjoints). 


Par décret en date du 13 novembre 41957: 


Les décrets des 4 août 1954, 31 août, 22 novembre et 27 décem- 
bre 1955 sont annulés en ce qui concerne la nomination au grade 
d'administrateur adjoint, 1+ échelon, de la France d'outre-mer de 
MM. Beauchataud (Francis), Florenson (Paul), Hovine (André), 
Joulia (Louis), Lachaux (andré), Sarrat (Henry), Chenu (Georges), 
Chevance (Jean) et Guellee (Alain), qui ont été maintenus sous les 
drapeaux au delà de la durée légale de service militaire, 





Sont nommés administrateurs adjoints, 17 échelon, de la France 
d'outre-mer : 
(Pour compter du 1er mai 1956.) 


MM. Beanchataud (Francis), Florenson (Paul), Guellec (Alain), 
Joulia (Louis), Lachaux {André) et Sarrat (Henry). 
(Pour compter du 15 octobre 1956.) 
MM. Chenu (Georges) et Chevance (Jean). 


(Pour compter du 1+ novembre 1956.) 
M, Hovine (André). 





Elections à la commission administrative paritaire 
pour le cadre d'administration générale d'outre-mer. 





Par arrêté en date du 5 novembre 1957: 

Les élections des représentants du personnel à la commission 
administrative paritaire du cadre d’adminisiralion générale d'outre- 
mer auront lieu le 13 janvier 1958. 

Sont appelés à voter directement au bureau de vote unique &u 
département les fonctionnaires du cadre d'administration générale 
d'outre-mer inscrits sur la liste électorale, en service à l’adminis- 
tration centrale du ministère de la France d'outre-mer, 27, rue 
Oudinot, Paris. 

Pourront voter par correspondance tous les autres fonctionnaires 
du cadre d'administration générale d'outre-mer inscrits sur la liste 
électorale, 





Ouverture d'un concours pour le recrutement d'inspecteurs 
de 3° classe de la France d'outre-mer. 





Le ministre de la France d'outre-mer, 


Vu le décret du 1e avril] 1921 portant règlement d'administration 
ee sur l'organisation du corps de l'inspection de la France 
outre-mer et les textes modificatifs subséquents; 

Sur la proposition du directeur du contrôle, du budget et du 
contentieux, 


Arrête : 

Art, 4er, — Un concours sera ouvert en octobre 1958 à Paris pour 
le recrutement d’inspecteurs de 3° classe de la France d'outre-mer. 

Les demandes des candidats, accompagnées des pièces prévues par 
l’article 2 du décret du 1er avril 1921, devront Eee au ministère 
de la France d'outre-mer (direction du contrôle du budget et du 
contentieux) avant le fer mai 1958. 

La liste des candidats admis à participer aux épreuves sera arrêtée 
au plus tard Je 1er juillet 1958. 

Art. 2. — Le directeur du contrôle du budget et du contentieux 
au ministère de la France d'outre-mer est chargé de l'exécution du 
résent arrêté, qui sera publié au Journal officæl de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 12 novembre 1957. 

GÉRARD JAQUET. 





Administrateurs. 





Par arrêté en date du 25 septembre 1957, M. Dertaud (Paul- 
Charles), administrateur en chef de classe exceptionnelle de la 
France d'outre-mer, directeur des services économiques à VMada- 
gascar, placé dans la position de mission à Paris jusqu'au 19 s“ 
tembre 1957 pour remplir les fonctions de directeur du cabinet du 
secrétaire d'État à la France d'outre-mer, est maintenu dans la 
même position pour une nouvelle période de trois mois, à compter 
du 20 septembre 1957. 





Par arrêté du 4 novembre 1957, M. Ollivon (Yves), administrateur, 
4e échelon, de la France d'outre-mer, est placé dans la position 
de service détaché auprès de la caisse centrale de la France d'outre- 
mer pour une durée d'un an, éventuellement renouvelable, à 
= ÿ du 1e avril 1957, afin de remplir les fonctions de secrétaire 
6 Eee de l'Organisation de Ja région industrielle Kouilou—Pointe- 
0 . 





Par arrêté du 4 novembre 1957, M. Jacob (Lucien), administrateur, 
3 échelon, de la France d'outre-mer, est placé dans la position 
de service détaché auprès de la caisse de retraites de la France 
d'outre-mer pour une période de trois ans au maximum, à compler 
du 1° octobre 1957, pour servir en ee d'administrateur au 
bureau de liquidation et de concession de pensions, 


Par arrêté en date du 5 novembre 1957, M. Meker (Maurice), 
administrateur en chef (3° échelon) de la France d'outre-mer, 
délégué dans les fonctions de chef du territoire de la Côt® fran- 
çaise des Somalis, est placé dans la position de mission à Paris, 
pour compter du 16 octobre 1957 et pour une durée maximum de 
deux mois, pour étudier, en liaison avec les services du départe- 
ment, différentes questions intéressant le territoire. 
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Par arrêté du 4 novembre 197, M. Morean (Hubert), ingénieur en 
chef de classe exceptionnelle d'agriculture de la France d'outre-mer, 
esl placé dans la position de détachement auprès du Gouvernement 
du Viet-Nam, du fer avril 1952 au 22 octobre 19%5%4, en vue d'occuper 
un emploi de technicien de la production agricole auprès du comité 
du plan d'équipement (1e avril 1952 au 31 octobre 1952), puis un 
emploi d'expert au service national du crédit agricole et artisanal 
cuopérallf (à compter du 1 novembre 1952). 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
5 novembre 1957, un rappel d'ancienneté pour services militaires 
d'une durée d'un an a élé accordé à M. Peitier (Maurice), maître de 
zecherches des Jaboraloires des services de l'agriculture outre-mer. 





Enseignement et jeunesse. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
& novembre 1957, M. Santenach (André), instituteur du cadre métro- 
politain, délaché près du département de la France d'outre-mer 
our Servir en Côle française des Somalis, est, pour eomptler de 
a veille de son embarquement, délégué dans les fonctions d’inspec- 
teur primaire et pourra, à la même date, prétendre aux éimulu- 
ments d'un inspecleur primaire de 5° classe. 





Institut national de la statistique et des études économiques. 





Par arrêté du 16 octobre 1957, Mlle Fredon (Suzanne), attaché 
de fre classe à l'institut national de la statistique et des études 
économiques, en service détaché à l'administration centrale du 
ministère de la France d'outre-mer, est placée dans in position de 
mission en Côte d'Ivoire pour une période de trois mois, à compter 
du ?1 juillet 1957. 





Travaux publics, mines et techniques industrielles. 


Par arrêté du 4 novembre 1957, M. Cassaigne (Albert), ingénieur 
adjoint de fre classe des travaux publics de la France d'outre-mer, 
en service au département, est placé en position de détachement 
auprès du bureau central d'études pour les équipements d'outre-mer, 
pour y occuper un emploi de son grade au service de l'habitat, pour 
une période maximum de cinq ans, à compler du 1er août 1957. 





Par .arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
6 novembre 1%7, dans le cadre général des travaux publics, ces 
mines et des techniques industrielles de la France d'outre-mer 
(spécialité: Travaux publics), ont été inserits au tableau de nomi- 
nation prévu à l'article 29 du décret du 15 juillet 1944: 
ue Durassier (Michel), Tonelli (Pierre), ingénieurs adjoints sta- 
glaires. 

M. Rieux (Francis), adjoint technique stagiaire. 

Les intéressés ont été litularisés dans le cadre général des travaux 

ublics, des mines et des techniques industrielles de la #France 

‘outre-mer dans les conditions suivantes : 


Au grade d'ingénieur adjoint de #% classe. 
M. Durassier (Michel), pour compter du 2% mai 1957, ancienñeté 
du 21 mai 1956. R. S, M.: 11 mois 2 jours. 


M. Tonelli (Pierre), pour compter du 15 mars 1957, ancienneté du 
45 mars 1956, R. S, M.: néant. 


Au grade d'adjoint technique de 4 classe. 
M. Rieux (Francis), pour compter du 14 août 1957, ancienneté 
civile du 11 août 1956. R. S. M.: 2 ans 20 jours. 


En application du dernier alinéa de l'article 36 du décret du 
45 juillet 1944, on! été prononcés les premiers avancements suivants 
pour compter des dates indiquées, tant du point de vue de la solde 
que de l'ancienneté: 


À la 3° classe du grade d'ingénieur adjoint. 
M. Durassier, pour compter du 26 mai 1957. R. S. M. épuisés. 


A la 3° classe du grade d'adjoint technique. 


M. Riéux, pour compter du 14 août 1957. R. S. M. conservés: 
d an 23 jours. 





+0 











MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Commission paritaire professionnelle du bâtiment 
et des travaux publics. 





Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 

Vu le décret ne 49-39 du 11 janvier 1949 relalif à la formation 
professionnelle accélérée et réduisant le nombre des centres sub- 
venlionnés par l'Etat; 

Vu l'arrêté du 26 mars 1249 portant création d’une commission 
parilaire professionnelle du bâtiment et des travaux publics, 


Arrête : 

Art. er, — L'article 5 de l'arrêté du 26 mars 1949 portant création 
d'une commission paritaire professionneile du bâtiment et des tra- 
vaux publics est modifié comme suit: 

« Art, 5. — Les fonctions de commissaire du Gouvernement auprès 
de la commission paritaire professionnelle du bâtiment et des 
travaux publics sont exercées par le commissaire du Gouvernement 
auprès de l'association nationale interprofessionneile pour la forma- 
tion rationnelle de la main-d'œuvre ». 

Art, 2. — Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 10 octobre 19%7, 
JEAN MINJOZ, 





Commission paritaire professionnelle des métaux. 





Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
Vu le décret ne 49-39 du 11 janvier 41949 relatif à la formation 
professionnelle accélérée et réduisant le nombre des centres sub- 


ventionnés par l'Etat; 
Vu l'arrêté du 26 mars 1949 portant création d’une commission 


paritaire professionnelle des métaux, 


Arrêle: 

Art. fer, — L'article 5 de l'arrêté du 26 mars 1919 portant création 
d'une commission paritaire professionnelle des métaux est modifié 
comme suit: 

« Art. 5. — Les fonctions de commissaire du Gouvernement auprès 
de la comruission paritaire professionnelle des mélaux sont exercées 
par le commissaire du Gouvernement auprès de l'association natio- 
nale interprofessionnelle pour la formation rationnelle de la main- 
d'œuvre ». 

Art. 2. — Le directeur généra] du travail et de Ja main-d'œuvre 
est chargé de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Paris, le 10 octobre 1957. 
JRAN MINJOZ, 





Commission paritaire professionnelle pour les professions diverses. 





Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
Vu le décret ne 49-29 du 11 janvier 1919 relatif à la formation 
professionnelle accélérée et réduisant le nombre des centres sub- 


ventionnés par l’Elat:; 
Vu l'arrêté du 10 juillet 1953 portant création d’une commission 


paritaire professionneRe pour les professions diverses, 


Arrête: 

Art. ter, — L'article 6 de l'arrêté du 10 juïllet 1953 portant création 
d'une commission paritaire professionnelle pour les professions 
diverses est modifié comme suit: 

« Art. 6. — Les fonctions de commissaire du Gouvernement auprès 
de la commission paritaire professionnelle pe les, professions 
diverses sont exercées par le commissaire du Gouvernement auprès 
de l'association nationale jinterprofessionnelle pour la formation 
rationnelle de la main-d'œuvre ». 

Art. 2. — Le directeur général du travail et de Ja main-d'œuvre 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait ‘à Paris, le 10 octobre 1957. 
JRAN NMINJOZ, 





Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 


Par arrêté interministériel du 31 octobre 1957, ont été approuvés 
les statuts de la caisse de retraites du personnel de la chambre de 
commerce et du port autonome du Havre, modifiés, en dernier lieu, 
pue délibérations du conseil d'administration de cet organisme en 

te du 18 octobre 1956 et du 6 juin 1957. 
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Approbation du règlement d’une caisse autonome muiualiste 
d'assurance annuelle en cas de décès. 





DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Par arrêté du Secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 4 novembre 41957, a élé approuvé le règlement de la 
caisse autonome mutualiste d'assurance annuelle en cas de décès 
créée, sous le titre de: Caisse autonome décès de la Mutualité fami- 
liale et saciale, par l'union de sociétés mutualistes n° 75-3514 dile : 
Union nationale des sociétés mutualistes familiales et sociales, à 
Paris. 





Conseil supérieur de la médecine du travail et de la main-d'œuvre. 





Rectificatif au Journal ofjiriel du 6 novembre 1957, page 10468, 

dre colonne, 369, 37°, 38e -et 33e Ligne : 
Au lieu de: 

« En qualité de représentants des organisations d'employeurs: 

« 4. Piketty. 

« M. Bourdon, représentant du conseil national du patronat fran- 
çais », 

"Lire: 

« En qualité de représentants des organisations d'employeurs: 

« M. Piketty, 

Pt. Bourdon, représentants du conseil national du patronat fran- 
Çaus » 





Administration centrale. 


Par arrêté du 4 novembre 1257, Mme Seeuws, administrateur 
civil de 2e classe, est détachée en qualité d'inspecteur du cadre auprés 
de la Compagnie d'assurances générales sur la vie, pour une période 
de cinq ans, à compler du 1e mars 1957. 





Directions régionales de la sécurité sociale. 


. Par arrêté du 4 novembre 1%7, M. Billiaud (Bernard), inspecteur 
des directions régionales de la sécurité sociale : 

7° classe, indice nel: 225, le 19 juillet 1951; 

6e classe, indice net: 250, le 15 juin 1955; 

Intégré en application du décrat ne 55-993 du 28 juillet 1955, 
2 classe, 3° échelon, indice net: 255; indice brut: 305, le 30 juillet 
1955; 4e échelon, indice net: 270, indice brut: 330, le 15 juin 1957, 
est détaché, pour une période de cinq ans, à compter du 19 juillet 
1954, en qualité d'agent contractuel auprès du commissariat à 
l'énergie atomique pour exercer les fonclions de cadre administratif. 





i de scies circulaires et de protecteurs 
pour scies circulaires pour le travail du bois et des matières similaires. 


Rectificatif au Journal officiel du 8 novembre 1957 (décision du 
21 octobre 1957) : page 10550, re colonne, arlicle 11, 2°, 3e et 4e ligne, 
au lieu de: «une atiestation de conformité de la machine ou du 
per vendu ou loué avec le modèle homologué et à la date 

la décision correspondante... », lire: « une alteslation de confor- 
mité de la machine ou du protecteur vendu ou loué avec le modèle 
homologué en se référant au numéro d'homologation et à la date 
de la décision correspondante ». 





Homologation de scies à ruban et de protecteurs 
pour scies à ruban pour le travail du bois et des matières similaires. 


Rectificatif an Journal officiel du 8 novembre 1957 (décision du 
22 octobre 1957): page 10520, 2 colonne, article 6, 13% ligne, au 
lieu de: «… notamment à celles de l’article 7 de cette décision », 
lire: « … notamment à celles de l’article 6 de celte décision ». 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Budgets des établissements nationaux de bienfarsance 
à caractère hospitalier. 





Par arrêté interministériel en date du 20 octobre 1957, le budget 

itüif du centre national d'ophtalmologie des Quinze-Vingts, pour 

exercice 1957, a Été fixé, en recettes et en dépenses, à 387 mil- 
lions 752.492 F, 








Transfert de crédits. 





Par arrêté du 5 novembre 1957: 


Sur les crédits ouverts pour 197 au ministre des affaires sociales, 
une somme de 3 millions de francs est annulée sur le chapitre 47-42: 
« Services de la pharmacie. — Proteelion sanitaire, — Stocks rou- 
lants de médicaments » du budget du secrétarial d'Etat à la santé 
pubiique et à la popuiation. 

Il est ouvert au ministre des affaires sociales, pour 1957, un crédit 
de 3 millions de francs applicable au chapitre 47-51: « services de 
la pharmacie, — Subventions aux laboraioires chargés de meitre 
au point les techniques de contrôle des médicaments » du budget 
du secrétariat d'Etat à la santé publique et à la popuiation, 





Conseil de perfectionnement des études d'infirmières. 


Par arrôté du 18 novembre 1957, sont désignées pour faire partie 
du conseil de perfectionnement des études d'infirmières les person- 
nes dont les noms suivenl: 


4e Parmi les membres de droit. 


M. le docteur Polge, médecin inspecteur divisionnaire, directeur 
départemental de la santé de Meurthe-et-Moselle. 


20 Parmi les représentants des organismes privés ou publics 
faisant appel au concours d'inJirmiers ou d'injirmières. 


M. Meyer, directeur général du centre hospitalier régional de 
Nancy (représentant la fédéralion hospitalière de France). 

M. le docteur besgranges, secrétaire général de la fédération inter- 
syndicale des maisons de santé de France. 

M. Prigent, directeur généra! de l'union nationale interfédérale des 
œuvres privées sanitaires et sociales. 

M. le docteur Roueche, président d'honneur de la confédération 
des syndicats médicaux français 

M. Raynaud, directeur du centre hospitalier de Chartres (Eure<t 
Loir). 

M. Simonnet, directeur du centre hospitalier de Soissons (Aisne). 


3° Représentants des infirmiers et infirmières 
et des écoles d'infirmiers et d'infirmières, 


M. le docteur Crosnier, directeur adjoint de l’enseignement de la 
Croix-Rouge française. 

Mile Clamageran, présidente de l'association nationale des inf" 
mières françaises diplômées d'Etat. 

Mlle Breche, présidente de la fédération des syndicats chrétiens 
des infirmiers et infirmières diplômés d'Etat ou autorisés. 

Mme Duchatellier, représentant la fédération générale des per 
sonnels des services publics et des services de santé. 

M. Gisselaire, secrétaire de la fédération des services publics et 
de santé Force ouvrière. 

M. le professeur agrégé Debeyre, chirurgien des hôpitaux de 
Paris. 

M. le professeur agrégé Henri Pequignot, médecin des hôpitaux de 
Paris. 

M. le docteur Thalheimer, chef de service à l'hôpital Boucicaut. 

M. le docteur Goudal, chef du service de médecine générale à 
l'hôpital d’Aulnay-sous-Bois. 

M. Mangeot, professeur à l'école d'infirmières, pharmacien de 
l'hôpital-hospice de la Salpétrière. 

Mlle Bernade, directrice de l'école d’infirmières et d'assistantes 
sociales du centre hospitalier de Montpeilier. 

Mlle de Cuverville, directrice de l'école d'infirmières et d'’assis- 
tantes sociales du comité national de défense contre la tuberculose. 

Mlle le docteur Lemaire, directrice de l'école de puériculture de la 
faculté de médecine de Paris. 

Mme Rosagoute, directrice de l'école d’'infirmières et d’assistantes 
sociales du centre hospitalier de Nantes. 

Mlle Vanier, directrice de l'école d'infirmières du centre hospi- 
talier de Caen. 

Mme Nistri, monitrice de stage à l'école d'infirmières du centre 
hospitalier de Lille. 


jo Des personnes qualifiées en raison de leur compétence. 


Mme Lefebvre, ancienne directrice de l'école d'infirmières de 
l'hôpital de Neuilly-sur-Seine. 

Mlle Lucas, présidende du comité d'entente des écoles d'infln 
mières. 

Mme Maureil-Deschamp, directrice de l'école catholique nationale 
des cadres. 

M. le docteur Mignot, médecin chef de l'hôpital psychiatrique de 
Maison-Blanche. 

M. Petit, ancien directeur de l'hôpital de Saint-Germain-en-Laye. 

M, Salle, directeur de l'hôpital d'Eaubonne. 
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Administration centrale. 





Par arrêté du 4 novembre 1957, Mme Sainty (Madeleine), secré- 
taire d'administration à l'administration centrale, est détachée, pour 
une période de cinq ans, à compter du 17 novembre 1956, auprès 
du directeur de l’école nationale de la santé publique, pour exercer 
les fonctions de secrétaire administratif contractuel. 





Inspection de la population et de l'aide sociale. 





Par arrêté en date du % octobre 1957, est inscrit sur une liste 
complémentaire d'aplitude au grade d'’inspecteur principal de Ja 
population et de l'aide sociale pour l'année 1957, en vue d'une 
affectation en Algérie: 

‘ M. Cariini (Georges), inspecteur de la population et de l'aide 
sociale du département de Vaucluse. 


Par arrêté en date du 5 novembre 1957, M. Carlini (Georges), ins- 
a de la population et de l’aide sociale de Vaucluse (7 éche- 
on), est promu au grade d'inspecteur principal et placé au pre- 
mier échelon de ce grade (indice net 420), en vue de son affectation 
en Algérie. 

Cette promotion aura eflet à compter de la date d'installation de 
l'intéressé en Algérie. 





Par arrêté en date du 5 novembre 1957, M. Lherete (Adolphe), 
Mnspecteur principal de classe exceptionnelle (2° échelon, i:dire 
net 575), directeur départemental de la population et de l'aide 
sociale de la Marne, est promu au grade d'inspecteur divisionnaire 
et placé au deuxième échelon de ce grade (indice net 575), en vue 
de son aflectation en Algérie. 

Cette promotion aura ellet à comgter de :a date d'installation de 
l'intéressé en Algérie. 





Par arrêté en date dn 5 novembre 1957, il est mis fin, sur sa 
demande, à la disponibilité de Mme Lienhardt (Hélène), inspecteur 
de la population et de l'aide sociale. 

La réintégration de l'intéressée en vue de son affectation en 
Algérie aura eflet à compter de la date de son installation. 


Par arrêté en date du 5 novembre 1957, M. Raron (Georges), 
fMnspecteur principal de la population et de l'aide sociale de la 
Côte-d'Or, est affecté au département des Pyrénées-Orientales, en 
pr de directeur départemental de la population et de l'aëe 
silo, 





Inspection de la santé, 


Par arrêté du 6 novembre 1957, M. le docteur Goujou (Jean- 
Louis), médecin inspecteur principal de la santé de 1 é:helon, 
est placé en service détaché auprès du ministère des affaires étran- 
ères, pour une période maximum de deux ans, à compler du 
er juin 1957, afin d’être mis à la disposition de l'Organisation men- 
diale de la santé, en qualité de fonctionnaire médical affecté à la 
section de la tuberculose. 


Lip de L 











MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


Prise en considération de projets d'aménagement. 


Par arrêtés en date du 4 novembre 1957, pris en application du 
code de l'urbanisme et de l'habitation, les projets d'aménagement 
des communes de Lipsheim, Fegersheim et Souflelweyershelm 
{Bas-Rhin) sont pris en considération. 








Administration centrale. 





Par arrêté du 4 novembre 1957, M. Ramel (Jean), rédacteur à 
l'administration centrale du secrétariat d'Etat à la reconstruction et 
au logement, est placé dans la position de service détaché, pour la 
. période du fer juhiet 1955 au 13 juillet 1956, en vue d'occuper un 
émploi de sous-chef de bureau du cadre administratif temporaire de 
d'administration centrale du secrétariat d'Etat à la reconstruction el 
au logement. 





Par arrêté du 4 novembre 1957, Mme Boistière (Nicole), rédacteur 
à l'administration centrale du secrétariat d'Etat à la reconstruction 
ei au logement, est placé dans la position de service détaché, our 
da période du 1° novembre 1955 au 31 décembre 1956, en vue d'oc- 
cuper un emploi de sous<hef de bureau du cadre administratif tern- 

oraire de l'administration centrale du secrétariat d'Etat à la recons- 

uction el au logement. 





Par arrèlé du 4 novembre 1957, Mme Cumenge (Yvette), rédacteur 
à l'administration centrale du secrétariat d'Etat à la reconstruction 
et au logement, est placée dans la posilion de service détaché, pour 
la période du 1er février 1956 aw 15 mai 1957, en vue d'occuper un 
emploi de sous-chef de burean du cadre administratif temporaire de 
l'administration centrale du secrétariat d'Elat à la reconstruction et 
au logement. 


Par arrêté du $ novembre 1957, M. Delfecker (Robert), rédacteur 
à l'administration centrale du secrétariat d'Etat à la reconstruction 
et au logement, est placé dans ja position de service détaché, pour 
une période maximum de cinq ans, à + du 16 juilet 1956, en 
vue d'occuper un emploi de sous-chef de bureau du cadre adminis- 
iratif temporaire de l'administration centrale du secrétariat d'Etat à 
la reconstruction et au logement. 





Par arrêté du 4 novembre 1957, M. Garrigues (Maurice), rédacteur 
à l'administration centrale du secrétariat d'Etat à la reconstruction 
et au logement, est piacé dans la position de service détaché, pour 
la période du 1er juin 1955 au 31 décembre 1955, en vue d'occuper 
uh emploi de sous-chef de bureau du cadre administratif temporaire 
üe l'administration centrale du secrétariat d'Etat à la reconstruction 
el au logement. 


Par arrêlé du 4 novembre 1957, M. Gonfrère (Jean), rédacteur à 
l'administration centrale du secrétariat d'Etat à la reconstruction et 
au logement, est placé dans la position de service détaché, pour la 
période du 1%* octobre 1953 au 31 juillet 1956, en vie d'ocruper un 
emploi de sous-chef de bureau du cadre administratif temporaire de 
: gg centrale du secrétariat d'Etat à la reronstruction et 

ogement. 





Par arrêté du 4 novembre 1957, M. Guérin (Jean), rédacteur & 
l'administration centrale du secrétariat d'Etat à la reconstruction 
et au logement, est placé dans la position de service détaché pour 
une période maximum de cinq ans, à compter du {7 décembre 
1%5%6, en vue d'occuper un emploi de sous-chef de bureau du cadre 
administratif temporaire de l'administration centrale du secrétariat 
d'Elat à la reconstruction et au logement. 





Par arrêté du 4 novembre 1957, Mlle Lorgnie Sosgretne), rédac- 
leur à l'administration centrale du secrétariat d'Etat à la reconstruc- 
tion et au logement, est placée dans la position de service détaché, 
pour la période du 1% octobre 1955 au 30 novembre 1%56, en vue 
CORNE un emploi de sous-chef de bureau du cadre adminis- 
tratift temporaire de l'administration centrale du secrétariat d'Etat 
à la reconstrucHon et au logement. 





Par arrêté du 4£ novembre 1957, M. Pelle (Pierre), rédacteur à 
l'administration centrale du secrélariat d'Etat à la reconstruction 
et au logement, est placé dans la position de service détaché, 
pour la période du 1er janvier 1956 au 231 décembre 1956, en vue 
d'occuper un emploi de sous-ethef de bureau du cadre adminis- 
tratif temporaire de l'administration centrale du secrétariat d’'Elaf 
à la reconstruction et au logement. 





Par arrété du 4 novembre 1957, M. Revboz (Jean), rédacteur à 
l'administration centrale du secrétariat d'Etat à la reconstruction 
et au logement, est placé dans la position de service détaché, 
pour la période du 9 février 1956 au 31 juillet 1957, en vue 
d'occuper un emploi de sous-chef de bureau du cadre adminis 
tratit temporaire de l'administration centrale du secrétariat d'Etaf 
à la reconstruction et au logement. 





Par arrété du 4 novembre 1957, M. Perrot (François), rédacteur 
de 6 échelon à l'administration centrale du secrétariat d'Etat à 
la reconstruction et au logement, est placé dans la position de ser- 
vice détaché pour une période maximum de cinq ans, à compter du 
ter avril 197, en vue d'occuper un emploi de cadre administratif 
auprès du commissariat à l'énergie atomique. . 





Services extérieurs. 


= — 


Par ‘arrêté du 4 novembre 1957, M. Courbon Clsstue], rédacteæ? 
titulaire de & échelon des services extérieurs du secrélariat d'Etat 
à la reconstruction et au es mg est placé dans la position de 
service détaché pour une de maximum de cinq ans, à com 
du 17 juin 1957, en vue d'occuper l'emploi de directeur de l 
publie municipal d'habitations à loyer modéré de la ville de Chaw 
mont (Haute-Marne). 





Par arrêté en date du 5 novembre 41957, M. Lesueur (Louis) 
vérificateur tilulatre de 4% échelon, atteint r la limite d’4 + 


est admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter € 
26 janvier 1958. ‘ 
+ & à 


ma” 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 





Cabinet du ministre, 





Rectificatif au Journal officiel âäu 10 novembre 1957: page 16585, 
4re colonne, dans les visas, au lieu de: « Vu le décret ne 48-1233 
du 28 juiliet 198, modifié par le décret du 31 août 1951 », bre: 
« Vu le décret ne 48-1233 du 28 juillet 194%, modifié par le décret 
ne 21-1030 du 21 août 1951 ». 








MINISTERE DE L'ALCERIE 





Citations à l'ordre de la Nation. 





Le président du conseil des ministres, sur la proposition du 
ministre de l'Algérie, cite à l’ordre de la -Nalion: 


M. Bensehrane Yahia, fäPpariteur à. la préfecture de Mostaganem: 
ancien combattant engagé volontaire, présent sur tous les champs 
de bataille, titulaire de la médaille anililaire, de la.Croix de guerre 
avec étoiles, de Ja Croix des T. O. E. et de nombreuses médailles 
commémoralives, M. BenSehrane a toujours servi la France avec 
un courage et un dévouement abso'us. A spontanément offert à nou- 
veau ses services à l'administration au cours d'une période troublée. 
Afecté à la préfecture de Mostaganem en janvier 1957, a rempli 
ses fonctions avec une loyauté absolue et un mépris tolal du 
danger. À élé lächement assassiné le 7 août 1957. 


Fait à Paris, le 19 novembre 1957. 
FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'Algérie, 
ROBERT LACOSTE, 





Le président du conseil des ministres, sur la proposition du 
ministre de l'Algérie, cite à l’ordre de la Nation: 


M. Fournil (René), adjoïnt au maire de Mascara , (Mostaganem) : 
bel exemple de colon algerien, d’un dévouement exceptionnel. À, par 
son travail, largement contribué à fertiliser la vallée de Benian. 
Animé: d'esprit social, à su acquérir l'estime et l'amitié de tous. 
La confiance que mettait en lui tant la population musulmane que 
la population européenne l'ont désigné tont naturellement pour 
occuper les fonctions de président de la nouvelle délégation. A élé 
Jächement assassiné par un terroriste le 4 juin 1%7. 


Fait à Paris, le 19 novembre 1957. 
FÊLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 





Ministère de la défense nationale et des forces arméls. 





Par arrêté du 4 octobre 1957, ont été nommés secrétaires adminis- 
tratifs stagiaires dans les services extérieurs de la guerre, en 
application du code dés pensions militaires d'invalidité et des vic- 
times de guerre (1re et 2 partie, livre IH, titre II, chapitre IV): 


Dans les services extérieurs de l’intendance. 
M. Bollet (Jacques), à Paris (Seine). 


Dans les services extérieurs des études et fabrications d'armement. 


M. Gourdon (Hector), à Issy-les-Moulineaux (Seine). 
+0 +— 











INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mercredi 20 novembre 1957. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion du projet de loi (ne 1790) tendant à autoriser le 
Président de la République à ratifier la convention sur le statut de 
l'Union de l'Europe occidentale, des représentants nationaux et du 
ersonnel international, signée à Paris le 11 mai 1955 [n° 4191. — 

. Mondon (Moselle), rapporteur]. 

2. — Discussion du projet de loi (n° 2180) relatif à l'exercice 
des pouvoirs en matière de jusiice 1nilitäire dans l’armée de l'air 
(ne 4274. — M. Gaillemin, rapporteur). 

3. — Discussion du projet de loi, adopté par le Conseil de la 
République, complétant le livre Ier du code de profédure pénale en 
ce qui concerne l'expertise judiciaire (nes 4531, 5643. — M. Isorni, 
rapporteur). 





Liste des projets, propositions ou rapports ms en distribution 
le mercredi 20 novembre 1957. 





No 5858. — Proposition de loi de M. Joseph Laniel tendant à établir 
la réversibililé des pensions de re'railte en faveur des veuves 
âgées de plus de soixanle-quinze ans (renvoyée à la commission 
des pensions). 

No 5860. — Proposition de loi de M. Joseph Laniel tendant à accorder 
le renouvellement du bail aux localaires âgés de plus de 
soixante-dix ans (renvoyée à la eommission de là justice). 


No 5880. — Proposition de loi de M, Viallet tendant à créer un 
contingent de croix de la Légion d'honneur en faveur des 
anciens combattants de la guerre 1914-1918 décorés de la 
médaille militaire après le 18 octobre 1921 au titre de cette 
campagne (renvoyée à la commission de la défense nationalé). 


Ne 5881. — Proposition de résolulion de M. Max Brusset tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre d'urgence les mesures de 
récaution nécessaires en vue d'éviter les ravages causés par 
es termites et les champignons mérules sur les matériaux de 
bois (renvoyée à la commission de la reconstruction). 


No 5889. — Proposition de loi de M. de Bailliencourt tendant à 
simplifier le travail des commissions d'aide sociale (renvoyée 
à la commission du travail). 

Ne 5890. — Proposition de loi de M. de Bailliencourt tendant à la 
création d'un tribunal spécialisé chargé de connaitre de tous 
les litiges ou contestations pouvant s'élever à l’occasion des 
actes scientifiques ou autres accomplis dans le domaine de 
la recherche énergétique, nucléairé et astronaulique (renvoyée 
à la commission de la justice). 

Ne 5926. — Proposition de loi de M. Waldeck Rochet tendant à Ja 
défense et au soutien de l’exoloitation familiale agricole par 
des mesures d'aide économique et financière (renvoyée à la 
commission de l'agriculture). 

Ne 5943 (1). — Proposition de résolution de M. Ramel tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions pour 
venir en aide aux viclimes de la catastrophe d’Audun-le-Tikhe 
rec gg (renvoyée à la commission de la production indus- 
trielle). 


No 5944 (1). — Proposilion de résolution tendant, en application de 
l'article 23 de la loi du 3 avril 1955, à compléter la compo- 
sition de la sous-commission chargée de suivre et d'apprécier 
la gestion des entreprises nationales et des sociétés d'économie 
mixte (renvoyée à la commission du suffrage universef). 

No 5915. — Proposition de résolution de M. Thamier tendant à inviter 
le Gouvernement à fixer le prix minimum du tabac à la pro- 
duction à 450 F le kilogramme (renvoyée à la commission des 
nnances). 





(1) Tirage restreint. 





Désignation, par sulte de vacances, de candidatures 
pour une commission. 


(Application de l’article 16 du règlement.) 





Le groupe du mouvement républicain populaire a dés 
M. Dupraz (Joannès) pour remplacer M. Dorey dans la commission 
des finances et M. Viatte pour remplacer M. Sauvage dans la com- 
mission des finances (en qualité de membre suppléant). 

Ces désignations seront soumises à la ratification de l’Assemblée 
au début de Ja première séance suivant le 19 novembre 1957. 
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Démission de membre de commissions. 





M. Maga (Hubert), nommé membre du Gouvernement, cesse, en 
application de. l'article 46, alinéa 15, du règlement, d'appartenir à 
la commission de l'éducation nationale et à la commission de la 
justice et de législation. 





Convocations de commissions. 





La réunion de la commission de l'intérieur, suspendue le mardi 
19 novermbre 1957, sera reprise le mercredi 20 novembre 1957, à dix 
heures (local de la commission ne 207) : 

Rapport de M. Gagnaire sur le projet de loi (ne 5906) sur les ins- 
titutiuns de l'Algérie. 


La réunion de la commission du suffrage universel, des lois cons- 
titutionnelles, du règlement et des pétilions, suspendue le mardi 
19 novembre 1%57, sera reprise le mercredi 20 novembre 4957, à 
onze heures (local de la commission des pensions, ne 266) : 

L — Nominabon d'un rapporteur au fond pour le projet de loi 
(ne 5907) relatif aux élections aux assemblées territoriales, aux 
conseils généraux et aux consei:s municipaux d'Algérie. 

IL. — Examen de la demande de discussion d'urgence de la pro- 
position de résolution de M. de Tinguy tendant à compléter la compo- 
Sition de la sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la 
gestion des entreprises nationalistes et des sociétés d'économie 
mixte el nomination d'un rapporteur pour eette proposition. 


IIL — Audition de M. Lacoste, ministre de l'Algérie. 


La commission _ des immunités parlementaires se réunira le jeudi 
21 novembre 1957, à dix-sept heures (local de la commission de ja 
presse n° 230) : 

Demandes de prorogation de délais concernant les demandes en 
autorisation de poursuiles: mes 4715, 4716, 5414 et 5613. 





Aäditif à l'ordre du jour de la réunion que tiendra la commission 
de la production industrielle et de l'énergie le mercredi 20 novembre 
1957, à onze heures (local de la commission n° 264) : 


1 bis. — Démande de discussion d'urgence de la proposition de 
résolution (ne 5933) de M. Louis Dupont tendant à accorder un 
secours d'urgence de 5 millions de francs aux familles des victimes 
de la catastrophe d’Audun-le-Tiche, 

Eventuellement, nomination d'un rapporteur. 


IL bis. — Nomination d'un rapporteur pour avis pour la proposi- 
tion de résolution (me 3169) de W. Laborbe tendant à be au 
dépot du ee de loi concernant le troisième plan de modernisa- 
tion et d’ a pement et à maintenir le second plan jusqu'au terme 
Share PP ation, fin de l'année 1957, en remplacement de M. Paul 





Réunions de commissions du mercredi 20 novembre 1957. 





Commission de l’agriculture, à neut heures trente. — Local ne 2632. 

Commission des boissons, à dix heures. — Local n° 222. 

Commission de la défense nationale, à dix heures. — Local n° 912. 

Commission de l'éducation nationale, à dix héures. — Local 
ne 262, 

Commission de la famille, de la population et de la santé publique, 
à onze heures. — Local ne 249, 

Commission des finances, à dix heures. — Local de la commission. 

Commission de l'intérieur, à dix heures. — Local ne 297. 

Y IE de la justice et de législation, à dix heures. — Local 
ne . 
Commission de la marine marchande et des pêches, à dix heures. 
— Local ne 220, 

Commission de la production industrielle et de l'énergle, À onze 
heures. — Local ne 264. 

Se -snan des territoires d'outre-mer, à dix heures. — Local 
ne . 

Commission de la production industrielle, sous-commission de 
l'énergie atomique, à neuf heures rente, — Local ne 264 


Commission de la production industrielle, sous-commission des 
hydrocarbures, à l'issue de la réunion de la commission de Ja pro- 
duction industrielle. — Local ne 264. 

Commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
règlement et des pétitions, à onze heures. — Local n° 266, 


++ 











comment 1 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du mardi 26 novembre 1957. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


I. — M. Georges Portmann signale à M. le ministre de là santé 
publique et de a pepulation qu'est actuellement menée contre les 
vac'inations une campagne comportant, notamment, de nombreuses 
interventions auprès des parlementaires et ia diffusion de vignettes 
destinées à inquiéter l'opinion publique, et lui demande quelles 
mesures i: compte prendre pour protéger la santé ee menacée 
par ces pratiques qui risquent d'entraver l'application des: bis 
rendant cbligatoires certaines vaccinations réconnues Lienfaisantes 
par les autorilés qualifiées (ne 882). 


H. — M. Michel Yver, à Ja suite des propositions faites par le 
Gouvernement amérisain à la sous-commission de l'O. N.U. sur le 
désarmement, CM NN € qui aboutissent en fait à réserver à 
l'Amérique, à l'U,R. S. S. et.à la Grande-Bretagne le monopole des 
armes thermonucléaires, demande à M. le président du conseil de 
bien vouloir confirmer offiiellement la posilion de la France à 
cet égard, étant donné que, contrairement aux engagements pris 
devant le Parlement, le représentant de la France à cette sous- 
commission parait avoir envisagé favorablement celte proposilion 
(ne 909). 

ME — M. Michel Yver demande à M. le président du conseil 

ut laisser dire au “AE français À la sous- 
commission da désarmement de l'O. N. U., à Londres, que la France 
serait prête à se rallier aux derniers plans américains qui empé- 
cheraient notre pays de se doter de l'arsenal atomique de son choix, 
cette position étant en contradiction formelle avec les engagements 
pris à plusieurs reprises devant le Parlement (ne 910). 


IV. — M. Bouquerel demande à M. le président du conseil quelles 
sont ses intentions en ce qui concerne l'usine nationale de sépa- 
ration des isotopes à destination militaire qui est indispensable à 
la France; s’il est exaet que soit envisagée une telle usine dans 
le cadre européen et, de plus, implantée hors de France; comment 
serait assurée, dans <e cas, vour la France, une totale liberté d'uti- 
lisation qui lui est nécessaire ; si, dans la négative, des crédits indis- 
vwensables pour une telle réalisation nationale sont prévus dans 
fes plans et les lois Ludgétaires qui sont ou vont être soumis au 
Parlement, plans qui éeraient ta politique française en la matière 
pour plusieurs années (n° 911). 

V. — M. Claude Mont denande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sa:iale quelle suite il compte donner aux prescriptions 
de l'article 2 de la loi ne 56-1327 du 29 décembre 1%5%6 tendant à 
assurer l'égalité des prestatians familiales entre les différentes caté- 
gories de bénéficiaires (ne 943). 

2. — Discussion du projet de lai, adopté par l'Assemblée nationale, 


tendant au rétablissement de l'équilibre économique et financier, 
(Ne . session de 19%57-49%8, — M. Pellenc, rapporteur général 


de la commission des finances.) 





Vérifications de pouvoirs. 





Dans sa séance du mardi 19 novembre 1957, le Conseil de la Répu- 
blique a vérifié les pouvoirs de : 
MM. Jacques Ménard, sénateur des Deux-Sèvres. 
Etienne Viallanes, sénateur de la Côte-d'Or. 


Louis Maillot, sénateur du Doubs. 
Ludovic Tron, sénateur des Ilautes-Alpes. 





Fe Convocations de commissions. 


La commission de la défense nationale se réunira le mercredi 
20 novembre 19%7, à quinze heures trente (local ne 221): 

L — Echange de vues sur la question des livraisons d'armes à la 
Tunisie. 

II. — Premier examen officieux du pans de loi (ne 5885, A. N., 
%æ législ.) portant attribution et annulation de crédits pour l'exer- 
cice 1957. ’ 

II, — Dési 
session 1957-1958) 


ation d'un rapporteur pour la proposition de loi (ne 12, 
de M. Ro bouin tenant Ÿ créer, à l'occasion du 


40 anniversaire de la Victoire, le 11 novembre 19%58, un contingent 
de croix de la Légion d'honneur pour les anciens comlaliants de 
la guerre 1911-1918. 


IV. — Questions diverses. 
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La commission des moyens de communication, des transports et 
du tourisme se réunira le jeudi 21 novembre 1957, à neuf heures 
trente (local ne 202): 

1. — Examen du rapport de M. Jean Berlaud sur le projet de loi 
(ne 96%, session 1956-1957), adopté par l'Assemblée nationale, relatif 
à la convention franco-suisse concernant l'aérodrome de Genève- 
Cointrin. 

II. — Echange de vues sur le problème des constructions aéronau- 
liques. : 

ii. — Questions diverses. 





Annulation de la convocation de la conférence des présidents. 





La réunion de la conférence, constituée conformément à l’article 72 
du règlement (vice-présidents du Conseil de la République, prési- 
dents des commissions et présidents des groupes d'au moins onze 
membres) prévue pour le jeudi 21 novembre 1957, à quinze heures, 
gst annulée. 





Réunions de commissions du mercredi 20 novembre 1957. 





Commission des affaires économiques, local ne 274. — Dix heures. 
Commission des aflaires étrangères, local n° 2041. — Quinze heures. 
Commission de l’agriculture, local ne 214, — Quinze heures. 
Commission de la défense nationale, local n° 221. — Quinze heures 
trente. 
mm de l'éducation nationale, local ne 207, — Dix heures 
ente. 


Commission des finances, local ne 131 N. — Quinze heures. 
Commission de la France d'outre-mer, local n° 215. — Dix heures. 
Commission de la justice, local ne 202, — Dix heures. 


Commission de la reconstruction, local n° 213. — Dix heures quinze. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 26 novembre 1957. 


— — 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suile de la discussion de la proposition de M. de Gouvon 
tendant à inviter le Gouvernement à maintenir la cadence prévue 
ue la fabrication d'avions dits « d'outre-mer » (nes 12 et 22, session 
957-1958, M. Castex, rapporteur de la commission de la défense de 
l'Union française). 


2. — Suite de la discussion de la proposition de résolution de 
M. Amadou Ba et des membres du groupe du rassemblement démo- 
cralique africain tendant à modifier les articles 15 et 27 du règle- 
ment (n° 4, session de septembre 1957, 2 et 20, session 1957-1958, 
M. Bernier, rapporteur de la commission du règlement, des pétitions 
el des questions consiilutionnelles). 


3. — Discussion de la proposition de M. Frédet et des membres 
du groupe des républicains indépendants métropole outre-mer ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder les crédits nécessaires 
à l’organisation des journées médicales de Dakar (nes 404, session 
1956-1957, et 17, session 1957-1958, M. Frédet, rapporteur de la com- 
mission des affaires financières). 


4. — Discussion de la proposition de résolution de Mme Lefaucheux 
demandant à l'Assemblée nationale d'adopter une proposition de loi 
reculant, au bénéfice des étudiants originaires des territoires d’outre- 
mer, les limites d'âge prévues pour les concours et examens 
(nes 342, session 1955-1956, et 18, session 1957-1958, M. Hazoumé, 
rapporteur). 


5. — Discussion d'urgence de la proposition de M. Amadou Ba 
et des membres du groupe du rassemblement démocratique africain 
demandant au Gouvernement d'étendre aux étudiants des territoires 
d'outre-mer les dispositions du décret du 1° mars 1957 prolongeant 

u’à vingt-six ans l’âge limite des citoyens français musulmans 

"Algérie pour concourir en vue de leur admission à l’école pole 
technique (n° 11, session - 4957-1 M. N:.., rapporteur de Ja 
commission des affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer). 








Nomination de membre de commission. 





Dans sa séance du lundi 18 novembre 1957, l’Assemblée de l’Union 
française a nommé M. Pierre Cornet membre de la commission de 
la législation, de la justice, des affaires administratives et domaniales, 
en remplacement de M. Fadda. 





Défense de l'Union française. 





Séance du lundi 18 novembre 1991. 


Présents: MM. André (Max), Bérthé, Castex, Fleury, de Gouyon, 
Guiter (Jean), Jacobson, La Malène (Christian de), Letourneau, 
Reneurel, Reyt, Schleiter (Gabriel), Schneider. Suppléants: M. Dar- 
delle de M. Signoret. M. Laurin de M. Bazé, M. Bégarra de M. Roger 
Lévy, M. Antonini de M. Georget, M. Héline de M. Laurent-Eynac, 
M. Antonini de M. Legentilhomme, M. Jean Guiter de Mme Eboué- 
Tell, M. Charles-Cros de Mme Emilienne Moreau. 


Assistait, en outre, à la séance: M. Roulleaux-Dugage. 





Affaires culturelles et civilisations d'outre-mer. 





Séance du mardi 19 novembre 1957. 


Présents: MM. Chastenet, Hazoumé, Iléline, Julien {(Charles-André), 
La Gravière, Mlle Le Ber, Mme Malroux, M. Sylla. Suypléants : M. Chas- 
tenet de M. Bentounès, Mme Malroux de M. Courtois, M. Charles- 
André Julien de M. Detraves, M. Héline de M. Marceau Dupuy, 
M. La Gravière de M. Gervain, Mlle Le Ber de M. Randretsa, 
M. Sylla de M. Raphaël-Leygues, M. Hazoumé de S. A. R. la prin- 
cesse Yukanthor. 


Ercusés: MM. Burkhardt, Castex, Cheikh Sidya, Dubois, Mme Eboué- 
Tell, M. Signoret. 





Regiement, pétitions et questions constitutionnelles., 


Séance du mardi 19 novembre 19517. 


Présents: MM. Bernier, Dède, Dumas, Périer, Reverbori, Rosenfeld, 
Thomas (Jean-Marie). Suppléants: M. Bernier (de M. Detraves), 
M. Dède (de M. Lounda), M. Deroux (de M. Guillabert)}, M. Dumas 
(de M. Alfred Bour), M. de Gouyon (de M. Bougenot), M. Périer 
(de M. Guyard). 


Assistait en outre à la séance: M. Ba Amadou. 





Annulation de convocation de commission. 


La réunion de la commission de l’agriculture, de l'élevaze, d°5 
chasses, des pêches et des forêts qui devait avoir lieu le jeudi 
91 novembre 1957, à dix heures (local n° C. 18), palais de l’Union 
française, est annulée. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 





Avis aux importateurs de pommes et de poires de table originaires 
et en provenance de divers pays. 





L'avis aux importateurs publié au Journal officiel âu 22 octo- 
bre 1957 en ce qui concerne l'importation de pommes et de poires 
de table originaires et en provenance de divers pays a prévu que 
la délivrance des licences serait eflectuée en deux tranches, la 
deuxième tranche devant être distribuée après le 30 novembre 1957. 

Les importateurs qui n'auraient pas encore présenté leurs de- 
mandes de licences afférentes à cette deuxième tranche sont invités 
à les déposer à l'office des changes (3° sous-direction), 8, rue de la 
Tour-des-Dames, à Paris (%), au plus tard le 30 novembre 1957, 
dans kes conditions prévues par l'avis aux importateurs susvisé. 


—_—+e +- 
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POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 








Avts de concours pour le recrutement de dessinateurs-projeteurs. 


En vue du recrutement de vingt-huit dessinateurs-projeteurs des 
postes, télégraphes et téléphones, aura lieu les 20, 2 et 22 jan- 
vier prochain un concours ouvert aux candidats masculins et 
comprenant les épreuves suivantes: composition française, mathé- 
matiques, physique, dessin topographique, dessin industriel, métré 
sur plan 

Les candidats doivent être fgés, au 4e janvier 1958, de dix-sept 
ans au moins et de vingt-six ans au plus. La limite d'âge su 
rieure peut être reculée d'un temps égal à celui des services mili- 
taires obligatoires et, pour les pères de famille mariés ou veufs, 
d'un an par enfant à éharge. 

Aucun diplôme n'est exigé. 

Les candidats recueilleront toutes indications utiles auprès des 
directions des postes, télégraphes et téléphones qu sur simple 
demande, fourniront gratuitement le programme détaillé du concours. 

Les demandes de participation à ce concours de dessinateur-pra- 
eteur doivent être transmises à la direction des P. T. T., au chet- 
ieu du département, et, au plus tard, le 16 décembre 1957, date 
de clôture des inscriptions. 

Dens les départements de la Seine, de Seine-et-Oise, et de 
Seine-e!-Marne, s'adresser à la direction régionale des services pos 
taux, 140, boulevard du Montparnasse, à Paris (14°). 


+ @ + 





Ministère de la France d'outre-mer. 


Avis rolatif à l'ouverture d'un concours pour le recrutement 
d'inspecteurs de 3} classe de la France d'outre-mer. 





Un arrêté du 12 novembre 1957 a prévu qu'un concours pour le 
grade d’inspecteur de 3° classe de la France d'outre-mer aurait lieu 
en octobre 1958. 


Il est rappelé que pe pouvoir faire acte de candidature, ÿ est 
nécessaire de réunir les conditions suivantes: 

4° Etre Agé de trente-deux ans au moins et de quarante ans au 
plus au 1e janvier de l'année du concours; 

2° Etre soit auditeur au conseil d'Etat ou à la cour des compte 
soit fonctionnaire civil de certains cadres relevant ou ayant relev 
du minisijère de la France d'outre-mer ou du département cha 
des relations avec les Etats associés, fonctionnaire détaché aupr 
de ces ministères ou ayant servi dans les départements d'’outre- 
mer, soit fonctionnaire de l’ex-contrôle civil au Maroc et en Tuni- 
sie {ou ayant appartenu à ces cadres), soit administrateur des ser- 
vices civ d'Algérie, soit officier du cadre actif des armées de 
terre, de mer ou de l'air, du grade de capitaine au moins. 


En outre, certaines conditions de diplômes et de temps de ser- 
vice outre-mer ou à la mer (deux à quatre ans) doivent être rem- 
plies ee les candidats autres que les auditeurs au conseil d'Etat 
et à la cour des comptes, 

Les candidats doivent faire parvenir leur demande d'inscription au 
concours au plus tard le 17 mai 1958 au ministère de la France 
d'outre-mer (direction du contrôle du budget et du contentieux). 
Ces demandes doivent être accompagnées des pièces prévues par 
le décret du 1° avril 1924 (art. 2). 


++ 








Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur 
aux hospices de Beaune (Côte-d'Or). 


reuves pour le recrutement d'un rédacteur 
4 janvier 1958 aux hospices de Beaune (Côte- 
d'Or). 


Peuvent faire ncte de candidature les personnes titulaires du 
baccalauréat de Loge — secondaire, du brevet supérieur, 
d'un brevet d'oflicier de l'armée active de terre, de mer ou de 
l'air, du certificat de capacité en droit ou d’un  —— équiva- 
lent ainsi que les agents ne t pas ces dip mais 
comptant au moins trois ans services eflectifs en qualité de 
secrétaire d'administration hospitalière ou de commis dans un éta- 
blissement d'hospitalisation, de soins ou de cure public. 

Les candidats doivent avoir eu vingt et un ans au moins et 
trente ans au plus au 1e æ"r 1958. Toutelois, cette limite d’âge 
est reculée d'un temps égal à la durée des services antérieurs 
civils ou militaires ouvrant des droits à la retraite, sans ERP 
de l'application des dispositions de l'article 162 du t du 
29 juillet 1939 (enfants à charge). 

Les inscriptions seront reçues jusqu'au 20 décembre 19%57 à la 
direction des hospices de Beaune, qui adressera aux personnes en 
faisant la demande tous renseignements utiles concernant notam- 
ment le programme des épreuves et la liste des pièces à produire 
par les candidats pour constituer leur dossier, 


Un concours sur 
aura lieu les 20 et 








Avie de vacance d' poste de médecin à temps complot des 
dirponsaires anttubercuieux Publics dans Je “département du 


Un poste de médecin à temps complet des dispensaires antituber- 
os publics est actuellement vacant dans département du 

nistère. 

Les candidats doivent remplir les conditions fixées par le décret 
du 12 juin 198 relatif au recrutement des médecins des services 
antituberculeux (médecins de #sanatoriums publics, médecins à 


‘ temps complet déjà en fonction dans les dispensaires antitubercu- 


leux, médecins issus de concours des médecins des services anti- 
tuberculeux). 

Les candidats devront, avant le 30 novembre 1957, adresser simul- 
tanément leur demande, accompagnée d'un exposé de leurs titres: 

1° A la direction départementale de la santé du Finistère, 6, rue 
Sainte-Thérèse, à Quimper, où ils pourront obtenir tous renseigne- 
ments utiles; 

2° Au ministère de la santé publique et de la population, direction 

nérale de la santé, sous-direction de d'hygiène sociale, 8 bureau, 
, Tue de Tilsitt, Paris (8°), 





Avis de vacance d'un poste de sous-chef de section administrative 
à la direction départementale de la santé de la Côte-d'Or. 





Un poste de sous-chef de section administrative est vacant à la 
direction départementale de la santé de la Côte-d'Or. 

Les sous-chefs de section administrative titulaires en fonctions 
dans les directions départementales de la santé ou de la PE 
tion et de l'aide sociale intéressés par cette vacance sont priés 
de se faire connaître, dans un délai de trois semaines à compter 
de la date de la publication du présent avis, et de s'adresser pour 
tous renseignements à la direction de l'administration générale, du 
personnel et du Ê burean, ministère de la santé publique 
et de la population, 7, rue de Tilsilt, Paris (17°). 





Avis de vacance du poste d'économe 
du préventorium de Servières-le-Château (Corrèze). 


Est actuellement vasant le poste d'économe du préventorium de 
le-Château (Corrèze). 

Peuvent faire acte de candidature à ce poste les économes des 
établissements d'hospitalisation, de soins ou de cure publics de plus 
de deux cents lits. 2 

Les demandes devront être adressées avant le 2 décembre 1957 au 
directeur départemental de la population et de l’aide sociale de la 
Corrèze, 1, avenue Henri-de-Bournazel, à Tulle. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 81, quai Voltaire 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jean Paut MARTIN 














COTE DES CHANCES 





























Derniers Cours limites | Cours extrèmes 
cours pratiqués cotés à la Bourse 
cotés Pays. Devise. Parité. du 

par la Banque | 49 novembre 
. de France. 

Bourse. 1057. 

349 95 États-Unis ...… 1SUSA 50 .. 2) .... ee 349 98 ..... 
7 Canada s... 1 $ Can. ...... ..—. ….. 364 20 364 10 
468 Côte Fee Somalis. 100 FDjib. 164 use ss ete 08 “cc a 

2204 .. Mexique ss... 100 pes 0 .. .... ... CE .... ...... 
8372 .… | Allemagne occid. | 100 D Mk.| 832933 |6274 .. 8396 … …… SR. 
1253 50 | Autriche | 100 sch | 134015 |132608 135625 | 135450 1354 
70 » Belgique …..… 10 Fb. 70 694 75 708 25 708. 70 *@ 
5088 50 | Danemark ....,! 14000. d. | 500722 |5o02025 510525} 500050 5089 50 
086 25 | Gde-Bretagne | 1liv. et. | 080 … 0205 725] 06665 98633 

5628 | Italie ......,..s | 100 lire. 56 008 s#w 4e 5620 06627 

4028 50 | Norvège | 1006. a. | 4000... |480350 4097 .. | 4002... 4000 
0015 . | PaysBes | 100 8. | 02082 |O14100 927020 | 9278 50 9277 50 
em .… Suède CLLLLLLLLE] 100 e. «. 6766 625 ets 6816 50 cs0 6798 - 
8087 50 | Suisse | 1000. | 800008 |7044.. 6064 .. | 503850 8087 
1007 Égypte ss... br és. 1006 04 ss. vu. Ov. 
4226 00 | Portugat | 100 ee. | 19720 |42092s 132650 .… 122550 
em 5% |T 100 kos | 4961411 |482450 480750 | 480700 .... 
411 50 Yougosla ..…. 100 dis. 116 666 11520 1147 60 .... ... 

Es 
Zone c r. Bnsscsosossocsecovesces CL EL 100 L [4 £. Ass. 39 
Zone Le r. P. LLLELELELELELLL EL} ..…. 100 r CG Fr. P.sosée 550 

(4) Sons réserve dn versement on du prélèvement institué par le décret 
2° 57-010 du 10 août 1957 relatif aux règlements entre la zone frane et l'étranger. 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇGUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.01400, Paris, 
ET DANS SES SUCOURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 











TIRAGES FINANCIERS 


COMPAGNIE ASIATIQUE ET AFRICAINE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 72.125.000 F 
S1ècE SOCIAL : 12, BOULEVARD DE LA MADELEINE, PARIS (9°) 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 391. 





Obligations de 1000 F 5 0/0 1930. 


LISTE NUMERIQUE 
1° 00 LOS ne ee ne D © © 
15 ANSE 1957. Ces obligations seront remboursables à 
1000 F ; 
2° Des obligations amorties aux tirages précédents et non encore 
présentées au remboursement. 






NUMÉROS | de rembour- 









CEE 
CET 


3 

es 
PNNNNNNNN 

FER 

= 


38 

















41 57 735 56 1.250 56 

45 52 736 55 1.263 57 

63 57 738 57 1.277 57 

99 57 746 57 1.233 57 
101 56 778 57 1.300 54 
106 52 795 57 1.304 56 
107 52 796 49 1.305 52 
108 55 814 56 1.316 57 
112 57 816 57 1 56 
199 57 819 57 1.347 57 
205 57 831 57 1.348 57 
253 57 833 56 1.411 55 
256 54 868 57 1.413 57 
271 57 870 57 1.414 56 
297 57 885 57 1.417 57 
322 54 890 57 1.420 55 
337 57 897 56 1.457 56 
338 56 905 57 1.445 57 
363 54 906 56 1.447 57 
391 57 209 55 1.448 56 
397 56 911 57 1.460 56 
426 51 914 57 1.479 57 
433 56 915 57 ] 1.485 57 
436 56 956 57 1.492 57 
494 45 975 57 1.493 57 
508 55 932 55 1.495 57 
515 56 964 57 1.542 57 
550 57 55 1.574 57 
561 57 1.014 56 1.635 57 
566 57 1.015 57 1.666 56 
567 57 1.022 56 1.669 57 
573 57 1.076 & 1.69% 57 
592 57 1.090 1.719 57 
595 57 1.100 56 1.721 54 
597 57 1.121 55 1.729 57 
629 57 1.122 57 1.732 57 
637 57 1.126 56 1.744 57 
641 56 1.127 54 1.747 57 
642 52 1.129 56 1.752 57 
674 53 1.156 57 1.756 55 
675 52 1.191 57 1.762 57 
675 56 1.196 56 1.763 57 
677 56 1.208 57 1.768 57 
679 57 1.210 57 1.770 58 
681 57 1.226 55 1.773 57 
713 56 1.232 57 1.781 57 
723 54 1247 57 - 1.786 57 





Lo Re DO bo po po po po po pe po re pe pee pe pe pe pute 
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dd dde dd 
AT 


É9 £9 9 LL 69 LE £0 60 £9 LL £a 09 £9 59 L9 60 RO RO RO RO 9 RO RO RON RO RS 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNRES em 
JMÉROS le rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rombour NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour. 
ss semont. sement. sement. sement. sement. sement. 

8.936 57 9.948 55 
en we Vue se lun 2 | sn | ss | 
4.156 57 5.305 55 6.604 35 | 55 2951 il 
4158 49 5.307 55 6.605 55 7.627 56 8.951 57 2263 ai 
4.159 57 5.311 56 6.617 49 7.629 53 8.964 56 9.956 s7 
4.164 57 5.362 54 6.618 44 7.653 55 8.968 57 2.200 u 
4.173 55 5.381 57 6.619 46 7.861 53 8.973 57 9975 56 
4.188 57 5.396 56 6.620 51 7.664 57 8.995 57 9979 ss 
4.190 57 5.398 57 6.621 56 7.681 56 9.002 ss 10.027 7 
4.197 57 5411 55 6.626 57 7.685 56 9.022 43 10,040 57 
in? s7 SA17 57 6.638 Er 7 60! Fi 9.096 56 10.043 57 

2AT 5 5.417 . . J A 
1250 56 5.420 57 6.664 57 7.701 57 9.097 e re _ 
4275 57 5.421 57 6.670 53 7.705 57 9.141 57 10.067 57 
4 276 57 5.424 57 6.671 56 7.707 57 9.144 s7 10.085 54 
4281 57 5.431 57 6.004 56 172 7 9.145 s6 10.088 o 

57 5.435 | 

1305 57 5.436 57 6.696 57 7.816 55 9.155 52 10.091 #4 
4314 57 5.438 56 6.697 57 7.832 56 9.156 e 10.110 7 
4.317 57 5.448 54 6.701 56 7 841 57 9.158 sl 10.155 57 
4331 57 5.450 55 6.702 55 7.865 57 9.159 ss 10.200 57 
4335 57 5451 57 6.704 55 7.934 43 9.161 54 10205 Eu 
4.340 57 5.452 54 6.708 57 7.954 57 9.172 56 10 ss 
4345 56 5.474 55 6.710 55 7.961 57 9.183 si 10.299 57 
4.356 57 5475 55 6.714 56 7971 56 9.190 56 10 st 
4.398 44 5.515 57 6.7i9 56 7.973 57 9.192 57 10.294 54 
4403 44 5.517 55 6.720 57 8.009 56 9.197 57 10-297 57 
4408 57 5.523 57 6.735 57 8.023 55 9.199 ss 10-298 57 
4447 56 5.559 56 6.772 57 8.032 56 9.1 = 10.307 57 
4490 57 5.576 56 6.809 ES 8.015 57 9.206 55 10.319 ss 
4515 57 5 503 57 6.812 55 8.047 57 9.210 56 10. S7 
4.540 5 5.620 57 6.816 55 * 8.048 51 9212 # 10.328 
4.560 57 5.639 57 6.822 55 8.057 54 9215 ss 10.341 57 
4 566 56 5.707 57 6.828 57 8.058 55 °22 s7 10.352 57 
4586 57 5.726 57 6.835 57 8.059 55 25 “ 10.872 55 
4591 55 5.743 57 6.840 56 8.060 56 2 s7 10.378 57 
4379 56 5.757 57 6.845 57 8.068 57 9255 s7 10.379 s7 
4611 57 5.766 57 6.846 53 8.075 55 °22 nr 10.394 
4612 57 5.787 57 6.847 53 8.105 57 233 # 10.395 55 
4.621 57 5.788 55 6.848 57 8114 57 929 57 10.396 55 
4.648 57 5.792 Es 6.851 56 8.191 57 9.310 #7 10.400 56 
4658 57 5.832 57 6.856 5 8.192 57 su 57 10.404 5 
4.662 57 5.833 57 6.857 8.267 57 2 z 10.409 56 
4692 55 5.841 56 6.860 55 8.270 56 oi = 10.410 57 
4.695 57 5.875 56 6 864 55 8.271 54 re 4 10.416 
4.696 52 5.883 57 6.884 57 8.272 57 2.304 se 10.426 56 
4897 52 5.891 57 6.889 51 8.274 56 22 s 10 440 57 
4.703 56 5.89%6 57 6.890 52 8.287 57 y 56 10.441 57 
4705 5% 5.900 57 8.399 57 8.344 57 ,43 ss 10.446 57 
4.760 57 5917 57 6.900 57 8.355 57 2.425 56 10 452 57 
4762 51 5.928 57 6.910 57 8.356 57 °45 A 10.454 517 
4.785 57 5.933 57 6.920 57 8.358 5% 240 w 10.476 57 
4.799 7 5.985 57 6.951 43 8 366 57 481 # 10.482 56 
4826 56 5.937 57 6.979 57 8.373 45 °47 n 10.487 56 
4854 57 5.90 57 7.004 57 8.374 55 2 5 10.491 57 
4881 57 5.941 57 7.020 46 8.375 46 0 n 10.402 55 
4 885 57 5.959 57 7.024 55 8.377 55 . il 10.409 57 
4901 56 - 5.966 54 7.025 57 8.378 55 ces 4 10.406 54 
4.902 57 5.972 56 7.097 56 8.379 53 2515 s 10.497 5 
4.906 57 5.978 55 7.106 57 8.418 57 + 10.498 56 
4.908 55 5.985 53 7.121 52 8.422 56 + u 10.400 54 
4.917 57 6.007 57 7.122 “ 8.425 55 .. # 10.501 56 
4.927 55 6.016 56 7.135 57 8.440 57 ns 4 10.550 56 
4972 57 6.017 57 7.145 57 8.441 56 us # 10 561 56 
4977 57 6.019 57 7.146 57 8.442 5 + » 10.608 57 
4979 57 6.023 56 7.148 57 8.468 7 4 10.800 s7 
4.987 56 6.09 57 7.150 56 8.472 56 — - 10841 57 
5.013 51 6.065 57 7. 13 _ a 4 + + 10 865 7 
5.014 57 6.072 A ee 2 

6.128 57 7.203 55 8.589 10673 # 
fs Om | uw M | ue Où | sn On | jé | im vw 
5.047 55 6.161 | + . 

55 6.163 54 7.233 57 8.618 1008 w 
SO! 65 6.208 53 72% 56 8.625 53 ,..s » 1060 . 96 
S 106 sl 21 55 7255 37 8.655 ÿ 9.673 57 Re » 
5.108 51 L 
5.109 55 6.242 57 7.258 56 8.699 # 272 57 + 
5.110 57 6.283 57 7.35 57 8.706 #3 os 4 + — } 
5.174 55 6.291 57 7.420 57 8.754 56 9743 4 = - 4 
5.196 55 6.293 57 7421 56 8. 57 Cu - u tr - 
5.230 57 6.389 55 7.423 57 8.827 — » HT -- . 
5.232 56 6.390 55 7.458 56 8 828 57 ou » tr = + 
5.234 56 6.391 56 7.467 58 8.839 56 7 5 y — rl 
5.244 57 6.496 57 7.469 56 8.842 7 2 n + 2 
5.248 57 6.498 57 7478 57 8.861 57 an n 1120 x 
5.249 57 6.500 57 7.479 57 8.873 54 7m al + 2 
sm FA 6.508 7 7487 o7 8.883 57 9.862 57 11.000 57 

272 : 11 
3 290 57 6.510 57 7489 56 + 4 ++ : 11108 57 
5.291 57 6.511 57 7.493 57 57 9871 57 11.114 57 
5.292 56 6.513 57 7.507 55 8911 : 9.990 57 11.116 57 
5.294 57 6.521 57 7.508 57 8.919 5 9.985 57 11.158 55 
5.295 55 6.547 57 7.569 57 8.921 55 57 11.15 55 
5.298 ES 6.567 57 7.583 % 8.935 57 9.945 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS sement, 
sement. sement. sement. sement. 
13.521 55 15.336 57 16.523 57 18.065 57 
13.550 57 15.337 57 16.526 56 18.066 57 
13.554 55 15.342 56 16.528 46 18.070 55 
13.557 57 15.344 56 16.584 57 18.071 56 
13.558 56 15.345 56 16.587 57 18.098 55 
13.596 56 15.347 57 16.596 57 18.110 57 
13.678: 55 15.356 56 16.602 57 18.124 57 
13.679 54 15.363 56 16611 57 18.136 57 
13.680 55 15.366 57 16.612 57 18.157 57 
13.683 57 15.368 55 16.619 57 18.158 57 
13.685 56 15.373 57 16.620 55 18.159 55 
13.688 56 15.423 57 16.621 56 18.208 57 
13.691 57 15.425 57 16.654 57 18.223 56 
13.705 55 15.433 57 16.655 57 18.224 57 
13.759 57 15.477 56 16.671 57 18.229 57 
13.848 57 15.478 56 16.699 57 18.234 56 
13.861 57 15.479 56 16.700 57 18.235 57 
13.874 43 15.482 57 16.701 46 18.241 57 
13.897 57 15.490 57 16.702 45 18.242 55 
13.900 56 15.492 57 16.720 57 18.244 56 
13.915 54 15.493 57 16.724 57 18.245 57 
13.918 57 15.495 55 16.728 57 18.253 55 
13.982 56 15.496 56 16.731 57 18.258 55 
13.987 57 15.498 56 16.777 57 18.320 57 
13.944 57 15.499 55 16.780 56 18.323 56 
13.947 56 15.503 57 16.783 53 18.326 56 
13.948 57 15.504 55 16.836 56 18.360 57 
13.983 57 15.507 56 16.843 57 18 362 57 
13.990 56 15.516 56 16.845 57 18.368 57 
14011 57 15.517 57 16.851 57 18.370 57 
14.012 55 15.526 57 16.893 57 18 372 57 
14.026 57 15.533 57 16.902 57 18 377 57 
14.052 56 15.547 56 16.916 53 18 380 57 
14.073 57 15.574 57 16.934 55 18.387 57 
14.076 53 15.599 56 16.954 57 18.401 56 
14.088 57 15601 57 16.958 57 18.405 55 
14.175 56 15.619 56 16.967 57 18 407 57 
14.201 56 15.623 56 17.074 57 18.425 57 
14216 57 15.629 57 17.078 57 18.443 57 
14.275 56 15.630 56 17.095 57 18.455 56 
14.312 56 15.639 57 17.101 56 18.470 57 
14.814 57 15.664 57 17.123 57 18471 5 
14.321 57 15.678 56 17.140 57 18 472 57 
14.324 57 15.745 56 17.159 57 18 475 57 
14.32% 57 15.746 57 17.181 57 18.485 57 
14.333 57 15.748 57 17.241 57 18 492 57 
14.834 56 15.750 57 17.248 54 18 517 57 
14.385 57 15.753 57 17.250 51 18518 57 
14.415 57 15.762 57 17.304 56 18519 56 
14.432 56 15.790 57 17.371 57 18.546 58 
14433 54 15.806 57 17.559 57 18.550 56 
14438 55 15.808 57 17.561 57 18 560 56 
14.475 57 15.818 55 17.575 57 18 567 ‘56 
14.595 56 15.819 55 17.576 57 18 602 55 
14.676 56 15.821 55 17.578 57 18.605 56 
14680 57 15.828 56 17.598 55 18 657 57 
14.686 - 57 15.831 57 17.600 55 18 062 54 
14.740 57 15.833 56 17.603 55 18.663 57 
14.742 57 15.834 56 17.604 55 18.006 55 
14.751 56 15.837 54 17.641 57 18 702 55 
14.752 56 15.838 51 17.706 56 
14.782 56 15.839 49 17.707 57 18.703 55 
14.793 56 15.840 54 17.710 57 18.704 55 
14.805 57 15.845 57 17.711 56 18.744 56 
14813 57 15.849 56 17.713 56 18.749 56 
14.814 56 15.853 57 17.725 55 18.753 57 
14.8%6 54 15.854 57 17.727 56 18.770 57 
14.831 56 15.863 57 17.741 57 18.820 57 
14.832 55 15.864 57 17.745 57 18.824 57 
14.907 55 15.902 55 17.759 54 18.838 51 
14.908 56 15.904 49 17.763 56 18.884 54 
14910 57 15.910 57 17.766 56 18.886 55 
14.933 57 15.915 57 17.778 57 18.895 56 
14.943 57 15.926 57 17.779 56 18.896 57 
14.944 57 16.011 57 17.784 56 18.903 56 
15.044 57 16.013 57 17.788 57 18.915 56 
15.047 56 16.019 57 17.789 57 18.919 57 
15.050 57 16.025 57 17.790 57 18.921 56 
15.061 57 16.050 57 17.832 57 18.919 56 
15.071 57 16.106 57 | 17.836 53 18.951 57 
15.164 57 16.111 57 17.841 57 18.955 56 
15.167 56 16.112 56 17.845 55 18.957 56 
15.169 56 16.145 57 17.854 57 18.976 56 
15.172 56 16.155 57 | 17.864 56 18.977 57 
15.179 44 16.160 54 17.867 54 18.978 58 
15.252 57 16.162 55 17.919 57 18.980 57 
15.255 57 16.304 56 17 924 57 18.984 57 
15.262 57 16.383 57 17.987 57 18.997 57 
15.269 57 16.388 57 17.945 54 19.028 56 
15.304 57 16.422 57 17.975 56 19.047 55 
15.310 57 16.496 57 17.977 56 19.048 58 
15.315 56 16.499 57 17.978 57 19.049 57 
15.330 57 16.521 57 18.060 5% 19.060 57 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉFS ANNÉES ANNÉES 
RUMÉROS de rembour- NUMÉROS te rembour. NUMÉROS de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement. sement. sement. sement. sement. 
ACER DEP 
19.091 56 20.036 56 21.237 54 22.335 57 23.230 56 
| 0. 21.249 5 57 57 
19.101 57 20.099 57 21.252 56 22.368 57 23.330 52 
19.133 53 20.130 57 21.312 57 22.378 57 23.331 51 
19.142 54 20.134 57 21.313 56 22.491 57 23.333 53 
19.143 57 20.137 57 21.214 56 22.405 57 23.356 57 
19.147 58 20.151 57 21 315 54 22.476 57 23.369 53 
19.148 55 20.153 56 21.316 52 22.481 56 23.338 57 
19.180 56 20.159 55 21.318 57 22.525 55 23.495 54 
19.219 55 20.189 56 21.320 57 22.543 57 23.426 56 
19.220 57 20.194 56 21.322 57 22.546 57 23.428 56 
19.235 55 20.195 55 21 346 56 22.577 53 23.453 57 
en, n | en # | +» | E | à 
0.242 21.361 57 - 
er —: 20 235 57 21 367 s7 22.623 57 23.494 57 
a 20.260 57 624 57 23.495 57 
19.251 56 ul 21.369 56 
19 261 57 20.282 57 21.374 56 22.626 57 23.506 54 
19.310 56 20.288 57 21.375 58 y — y + 
19.312 57 20.290 57 21.392 57 22.040 57 2355 56 24.398 53 
ne il 20 332 57 21 403 52 22.663 55 23.536 57 24.407 54 
19.344 57 20.377 57 21.416 55 y 51 + — 57 24.408 54 
19.368 56 20.390 57 21.422 55 + — 4 +++ Hu 24416 54 
19.373 57 20.395 57 21.423 57 ul 24.436 56 
en # 20.405 87 y — 22.670 56 23.547 57 24.443 57 
19.389 57 ne - 21.474 52 22.693 37 23.566 37 452 s7 
19.390 57 20.415 55 21.477 56 22 694 57 23 582 s7 y — + 
19.428 57 20.419 54 21.479 57 22 696 57 23.583 57 24.454 
19.451 57 29.448 57 21.400 58 22.714 57 23.596 57 24.456 s7 
19.470 57 20.467 57 21.483 55 22719 53 23.598 57 24.457 2 
19.471 56 Le + + see ee 22 720 55 23.600 57 24.458 46 
19.472 55 20 510 s7 2 . 22.725 57 23.612 57 24.461 55 
19.488 56 St! F 21. 22.731 57 23.619 57 24.462 53 
19.490 55 DS + A e 22 733 57 23.621 57 24.463 56 
me Où nm Où Vie à | En à» | 2m à» |A à 
19.505 57 Le 4 nu ! 22.826 57 23.659 55 24.466 53 
2. 2 20637 57 21653 56 25 4 21 97 4 
19.620 55 20.639 53 21.655 57 22 897 57 23.668 57 24.469 54 
de On» [ue = lue » en 2 le | 
2 à | + | S | lee 5 LE $ 
19.675 57 . . 1 .701 57 24.528 57 
20.706 57 21.671 57 22 963 
19.894 56 20.770 57 21.672 57 22.968 37 23 704 57 24 873 87 
19715 57 20.776 57 21.677 57 22.978 57 23.725 54 24.678 56 
19716 57 20.778 57 21.686 57 22.983 56 23.731 56 24.690 57 
1 97 18 57 20.820 57 21.713 56 22.987 57 23.732 54 24 693 56 
19.728 57 20.825 57 21.748 57 22.991 57 23.762 55 24.794 57 
19 729 57 20.826 56 21.777 57 || 22992 57 23.778 57 24.799 56 
Be Où ee où Vue nn |Es + | 2 à | An à 
19.778 57 20.907 56 22.023 56 23.024 57 24804 33 
| : 23.832 55 24.894 53 
19.780 51 20.908 56 22.028 57 23.031 56 23.840 57 24.808 56 
er — 20.912 57 22.079 57 23.033 57 23.869 57 24812 57 
pen . 20.958 57 22.087 57 23.038 57 23.872 57 24814 57 
20.059 57 22.116 56 23.051 57 23.876 57 24.824 57 
net ù en ù Ven Où |Es & |=e | à 
: 24914 
19.855 57 20.991 56 22.126 56 23.073 57 I| 23.934 56 | 24.922 57 
19.867 57 21.018 57 22.129 57 23.076 57 23.961 57 24.924 57 
19.876 57 21019 57 22.131 54 23.102 56 23.976 57 24.927 58 
19.877 56 21.024 57 22 141 56 || 23.104 56 23 980 57 24 948 56 
19.895 56 21.031 57 22.196 57 23.153 57 24.027 57 24967 57 
19.899 57 21.032 56 22.214 57 23.154 56 24.030 57 24.968 57 
19.944 56 21.147 57 22.247 57 23.178 57 24045 ‘ 55 24.969 55 
19.957 57 21.163 56 58 23.205 57 24.046 57 24.981 55 
19.962 57 21.166 58 55 23.212 51 24.047 57 24.982 57 
19.998 57 21.188 57 57 23.213 51 24.058 57 24.984 57 
20.008 57 21.204 57 54 23.214 57 24.063 56 24.285 56 
20.011 57 21.215 55 54 23.215 46 24.070 57 57 
20.019 56 21.228 55 56 23.225 57 24.073 … 57 24.987 56 
20.035 57 21.232 56 57 23.227 56 24.077 57 24.988 56 

















SoCIETE CHIMIQUE DE GERLAND 
Soctéré ANONYME AU CAPITAL DE 239.000.000 DE FRANCS 
Suècx soctaL : 49, Rue pe LA RÉPUBLIQUE, LYON 
R. C.: Lyon n° 57-B 41. 





Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de }” 
de ses 6.000 obligations 4 0/0 1946 de 5.000 F, la Société chimique 
dé Gerland a racheté en Bourse 165 obligations, épuisant le ch 
prévu pour l'amortissement de l'emprunt au 1“ janvier 1958. 

En conséquence, il n'y a pas lieu d'effectuer de tirage au sort 
pour ledit amortissement. 

Les précédents amortissements ont également été effectués par 
voie de rachats en Bourse, 























SOCIETE CHIMIQUE DE GERLAND 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 239.000.000 DE FRANCS 
Suèce sociAc : 49, Rue pe LA RéPUSLIQUE, LYON 
R. C.: Lyon n° 57-B 41. 





Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l'émission 
de ses 10.000 tions 6 0/0 1949 de 5.000 F, la Société e 
a racheté en Bourse 202 obligations, épuisant le re 


prévu pour l'amortissement de l'emprunt au 15 janvier 1958. 
conséquence 


DANS 0 que DRE ENRRRE Oe Et 


Les précédents amortissements ont également été effectués 
voie de rachats en Bourse. 7 
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x COMPAGNIE GENERALE d'ELECTRICITE L'AIR LIQUIDE 
- SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8.000.000.000 DE FRANCS 


Srèce sociaL : 54, RUE LA BOÉTIE, PARIS 
R. C.: Seine n° 54-B 1909. 


Amortissement annuel des obligations 4 0/0 1943 de 5.000 F. 





La Compagnie générale d’électrieité informe ses porteurs d’obli- 
gations 4 0/0 1943 qu’elle a racheté en Bourse les 350 obligations 
dont l’amortissement est prévu pour le 25 novembre 1957. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les titres amortis antérieurement par tirage au sort ont tous 
été présentés au remboursement. 





Amortissement annuel des obligations 4 0/0 1942 de 10.000 F. 





La Com ie générale d'électricité informe ses porteurs d’obli- 
gations 4 0/0 1942 qu'elle a racheté en Bourse les 182 obligations 
dont l'amortissement est prévu pour le 15 novembre 1957. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les titres amiortis antérieurement par tirage au sort ont tous 
été présentés au remboursement. 








ENTREPRISES THIREAU-MOREL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 189000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
2, RUE DES RAFrINERIES, LE HAVRE (SEINE-MARITIME) 
R. C. : le Havre n° 55-B 226. 


Obligations 6 1/2 0/0 1952 de 10.000 F. 





Cinquième tirage effectué le 21 octobre 1957. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la comprenant les 217 oligations sorties à ce tirage 
(33 ti ayant été rachetés, d'autre part, par la société en 
vue de cet amortissement) ; 

2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 








————————————————_———_——_—_—_—— 
ANNÉES TAUX 

NUMEROS de remboursement. de remboursement. 
Francs, 
1 à 197 56 10.067 
293 à 537 55 10.030 
1.086 à 1.329 53 10.005 
1.628 à 1.674 57 10.095 











Les obligations amorties au tirage du 21 octobre 1957 seront rem- 
boursables à partir du 20 décembre 1957. 


COMPAGNIE D’'APPLICATIONS MECANIQUES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.025.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 15, AVENUE DE LA GRANDE-ARMÉE, À PARIS (16°) 
R. C.: Seine n° 55-B 4883. 


Obligations 6 0/0 1955 de 10.000 F. 

LISTE NUMERIQUE 
au tirage du 17 octobre 1957 et rembour- 
décembre 1957 ; 





Des obligations amorties 
sables à partir du Ver 
Des obligations amorties au tirage du 25 octobre 1956 parmi les- 
quelles figurent des titres non encore présentés au remboursement. 








ANNÉES PRIX 

NUMÉROS de remboursement. | de remboursement. 
Frances. 
21.527 à 22.220 57 10.357 
28.377 à 29.460 56 10.311 











Nora. — Pour rfaire l'amortissement au ler décembre 1957, 
la soclété à procédé au rachat en Bourse de O1 obligations. 











Claude 
AU CAPITAL DE 4.643.120.000 F 
Sièce sociAL: 75, QUAI D’ORsAY, PARIS (7°) 
R. C.: Seine n° 55-B 9628. 


Société anonyme pour l'étude et l'exploitation des procédés 
George 


La Société L’Air liquide a procédé par voie de rachats en Bourse : 

1° A l’amortissement de 230 obligations de 5.000 F 4 1/2 0/0 1943, 
qui devait être effectué pour le 15 janvier 1958, conformément au 
tableau d'amortissement imprimé au verso des titres et publié au 
Journal officiel àu 9 février 1944. 


Les amortissements antérieurs ont tous été effectués par voie de 
rachats en Bourse ; 

2° A l'amortissement de 1.290 obligations de 5.000 F 5 1/4 0/0 1948, 
qui devait être effectué pour le 15 janvier 1958, conformément au 
tableau d’amortissement imprimé au verso des titres et publié au 
Journal officiel du 28 février 1948. 


Les amortissements antérieurs ont tous été effectués par voie de 
rachats en Bourse, . 








ETABLISSEMENTS LAMBIOTTE FRERES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 462.800.000 F 
SIÈGE sOCIAL : A PREMERY (NIÈvRE) 
KR. C.: Cosne (Nièvre) n° 263. 


Avis aux porteurs de bons 5 1/4 0/0 1948 de 5.000 F. 


MM. les porteurs de bons 5 1/4 0/0 1948 de 5.000 F de la Société 
des établissements Lambiotte frères sont informés que pour le 
dernier amortissement, fixé au 2 janvier 1958, il ne sera pas procédé 
à un tirage au sort. 

En conséquence, tous les bons non amortis aux tirages antérieurs 
seront remboursés à partir du 2 janvier 1958, au taux net de 
5.000 F, aux guichets du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, 
à Paris, ainsi que dans ses sièges et agences en France. 





— 





LE CIMENT ARME DEMAY FRERES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 60.000.000 DE FRANCS 
Si1ÈèGE SOCIAL : 13, BOULEVARD PAUL-DOUMER, REIMS (MARNE) 
R. C.: Reims n° 449%, 


Avis aux porteurs de bons 5 1/4 0/0 1947 de 5.000 F. 





MM. les porteurs de bons 5 1/4 0/0 1947 de la société Le Ciment 
armé Demay frères sont informés que, pour le dernier amortisse- 
ment, fixé au 2 janvier 1958, il ne sera pas procédé à un tirage au 
sort. 

En conséquence, tous les bons non amortis aux tirages antérieurs 

. seront remboursés à partir du 2 janvier 1958 au taux net de 5.000 F 
aux guichets du Crédit lyonnais, à Paris, 19, boulevard des Italiens, 
ainsi que dans ses sièges et agences en France. 








FORGES DE STRASBOURG 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.184.265.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 2, RUE DE LA BAUME, PARIS (8°) 
R. C.: Seine 55-B 1296. 


Obligations 5 3/4 0/0 1954 de 10.000 F, - 
(Intérêt et prime variables.) 


—— — 


LISTE NUMERIQUE 
Des obligations amorties au tirage du 18 octobre 1957 et rembour. 
sables à partir du 1er décembre 1957 ; 


Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 











EEE 
ANNÉES PRIX 
NUMEROS de remboursement, | de remboursement, 
Frances. 
e 12.338 à 13.175 55 10.000 
19.623 à 20.510 56 10.235 
27.557 à 28.520 57 10.808 
uuuunuyuuuou;uçuupçusupçspnponosyoyzyzysoJNv_…_…_s…s……—s 
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CREDIT FONCIER DE FRANCE 


19, noE DES CAPUCINES, PARIS (1) 


Bcns de l'exposition internationale des arts décoratifs 


et industriels modernes de 1925. 


TIRAGE DU 15 OCTOBRE 1957 
Le bon série 25, n° 1429, sera remboursé par 100.000 F. 


Les bons portant les numéros ci-après gagnent 100 F dans les 
100 séries émises : 


3344 
6269 


3797 
6542 


4626 | 11870 11918 12997 13927 14971 
15870 16709 17918 


6883 | 14177 14721 


9418 10908 11715 | 18416 18549 18657 19438 19749 
Le remboursement de ces bons sera effectué à partir du 15 décem- 


Liste des bons sortis à des tirages antérieurs 
et restant à rembourser. 


remboursables par 100.000 F : 


822 
2492 
3558 
3901 
5174 
6192 
8899 


Per 100 F les 


834 2565 
4904 5478 
7226 8477 

bre 1957. 

1° Les bons 

Série 63, n° 
Série 20, n° 
Série 10, n° 
Série 5, n° 
Série 19, n° 
Série 72, n° 
Série 99, n° 
2° 

100 séries émises : 

39 122 
189 206 
333 381 
441 493 
585 667 
726 748 
781 827 
942 971 
1150 1154 
1222 1226 
1321 1329 
1390 1414 
1513 1527 
1602 1616 
1715 1718 
1745 1757 
1855 1895 
2024 2121 
2293 2315 
2375 2411 
2516 2576 
2631 2637 
2708 2714 
2755 2769 
2789 2804 
2874 2979 
3013 3020 
3151 3163 
3326 3333 
35389 33% 
3486 2505 
3582 3585 
3645 5701 
3804 3346 
3944 3960 
5098 4002 
4141 4200 
4426 4429 
4544 4547 
4646 40% 
4771 4801 
4851 4876 
4983 4988 
5044 5%M9 
5089 5101 
5169 5171 
5275 5292 
5338 5357 
5490 5491 
5537 5563 
5637 5642 
5665 5698 
5797 5848 
6008 6012 
6068 6973 
6123 6175 
6289 6312 
6374 6414 
6486 6502 
6557 6601 
6702 6707 
6780 6783 
6997 6972 
7088 7158 
7176 71% 


Série 97, 
Série 55, 
Série 16, 
Série 84, 
Série 85, 
Série 46, 


n 

n° 
n° 
n° 


n° 15289 
16407 
* 17657 
18052 
19079 
19501 


bons portant les numéros ci-après dans les 


Série 58, n° 12310 
Série 88, n° 12332 
Série 4, n° 12847 
Série 69, n° 14228 
Série 75, n° 14295 
Série 35, n° 14473 
143 174, 7239 7293 
246  286| 7332 7339 
423 429| 7367 7378 
un la 2 
549 
758 765| 7615 7623 
899 906! 7697 7703 
1062 1134} 7774 7810 
1207 1216} 7868 7871 
in del et on 
8011 89024 
Lo je| mi de 
8263 
1629 1712! 527 2526 
1731 1732! 8598 8600 
1839 1849! g713 8719 
| 2021! 8790 8808 
2745 2371] 9002 9924 
2453 2493! 9172 9203 
2617 2618! g269 9281 
2063 2685| 9356 9397 
ri 4 9514 9525 
9637 9649 
m7 Mel vo 
3269 3282 
so72 3973 | 10132 10167 
3461 3485 | 10605 10616 
9608 3626 | 10782 10709 
su 5074 | Lio on 
OT 1111200 11201 
4146 11997 11423 
4602 4605! 11511 11527 
4736 4745 | 11584 11657 
4822 4826 | 11694 11709 
4935 4972 11912 11925 
5004 5013 | 11970 11979 
5076 5082 12075 12079 
5109 5153112203 12217 
5178 5179|12378 12411 
5300 5207 | 12529 12536 
5447 5469 | 12573 12668 
5523 5525! 12737 12753 
58612 5626 | 12802 12820 
5846 5654 | 12949 12950 
5727 5760 | 13099 13112 
5950 6007 se ue 
6040 6046 | 12 3463 
6108 6112}13400 13491 
6249 6256 | 13555 13615 
6361 6370 | 12 13686 
6422 6465 | 13760 13798 
6546 6552 | 13837 13850 
6627 6921 | 19958 13962 
6716 6769 | 14068 14079 
6916 6837 | 14140 14161 
7001 7031 | 14217 14244 
7100 7155 | 14287 14288 
7217 7235 | 14363 14409 





7311 
7351 
7386 
7497 


14470 
14512 
14567 


14485 
14523 
14587 
14647 
14752 
14946 
15916 

15128 
15176 
15228 
15407 





17237 
17285 
17322 
17365 
17501 
17595 
17738 
17766 
17999 
18126 
18339 
18435 
18522 
18652 


17240 
17286 
17524 
17372 
17510 
17605 








CREDIT FONCIER DE 
19, RUE pes CAPUCINES, PARIS 


Obligations foncières 4 1/2 0/0 1930 


LISTE 





a) 


regroupées. 


COMPRENANT 


FRANCE 


1° Les séries d'obligations sorties au tirage du 22 octobre 1957 et 
remboursables le 1 janvier 1958 ; 
2° Les séries d'obligations sorties antérieurement et dans lesquelles 
il reste des numéros à rembourser. 
Nora. — Les chiffres entre parenthèses indiquent l’année de rem- 








(54) 
(58) 


(57) 
(57) 
(57) 
(57) 
(57) 
(57) 
(57) 
(57) 
(57) 
(57) 
(57) 


111.687 à 113.209 
113.3% à 115.221 


F 


254478 à 254.515 
254.551 à 254.557 
254.563 à 254.569 
254.571 à 254.581 
254.586 à 254.629 
254.631 à 254.719 


à 
ë 
2 
g 
pa 
& 





[4 


boursement. 
1° OnuiGarions p£& 10.000 F 
34.233 à 35.727 (53)! 53.008 à 544% 
51.376 à 53.007 (56)} 76.845 à 78.808 
2° OsLiGarionNs DE 1.000 
235.726 à 237.775 (52)1252.669 à 252.691 
250.604 à 250626 (57),252693 à 
250.639 à 250653 (57),252.703 à 252.765 
250.656 à 250673 (57)}252.769 à 252.776 
250.675 à 250.684 (57)1252.782 à 252.866 
250.693 à 250.733 (57)!252.871 à 252.968 
250.741 à 250.750 (57)1252.974 à 252.985 
- 250.756 à 250.782 (57)1252.987 à 253.017 

250.784 à 250.919 (57)1253.029 à 253.039 
250.925 à 250.957 (57)1253.042 à 253.048 
250969 à 251012 (57)}253.054 à 253.084 
251014 à 251040 (57)1253.086 à 253.101 
251,046 à 251051 (57)1253.103 à 253.128 
251.059 à 251097 (57)/253.130 à 253.150 
251.099 à 251.121 (57),253.158 à 253.167 
251.123 à 251.152 (57)1253.175 à 253.193 
251.155 à 251.165 (57)1253.195 à 253.210 
251.167 à 251.169 (57)1253.212 à 253.228 
251.172 à 251.182 (57)1253.230 à 1 
251.185 à 251.336 (57)!253.350 et 253.351 
251.343 à 251.366 (57)|253.353 à 253.395 
251.369 et 251.370 (57)]253.408 à 253.430 
251.978 à 251410 (57)1253.439 à 253459 
251.423 à 251430 (57)1253.465 à 253,491 
2514%4 et 251425 (57)1253.494 à 253.558 
251.442 à 251480 (57)1253.561 à 253.592 
251.485 à 251.574 (57)1253.594 à 253628 
251.578 à 251742 (57)1253.631 à 253.649 
251.744 à 251.802 (57)1253.659 à 253.666 
251807 à 251812 (57)1253.675 à 253.717 
251.816 à 251820 (57)1253.719 à 253.785 
251.825 à 251.828 (57)1253.789 à 253.795 
251.840 à 251978 (57))253.803 à 253.805 
251.902 à 251997 (57),253.808 à 253.813 
252.003 à 252010 (57)1253.817 à 253.820 
252.012 à 252.114 (57)1253.824 à 253.868 
252.120 à 132 (57)1253.870 à 253.906 
252.139 à 252147 (57)1253.908 à 253.926 
252.199 à 252283 (57)|253.981 à 253.941 
252.298 à 252.322 (57)|,253.945 à 253.968 
252.330 à 252.364 (57)1253.975 à 253.992 
252.967 à 252.375 (57)|253.998 à 254.007 
252.381 à 252.883 (57) 1254 014 à 254.046 
252.385 à 252.422 (57)1254052 à 254071 
252.431 (57)1254.,082 à 254,094 . 
252.433 à 252443 (57)1254.099 à 254.203 
252.447 à 252581 (57)1254.206 à 254.215 
252.587 à 252623 (57)|1254.219 à 254.370 
252.630 à 252.660 (57)1254.370 à 254,472 


254.759 à 254.774 
254,780 à 254.786 
254.789 à 254.818 
254.820 à 254.851 
254.853 à 254.900 
254.906 à 254951 
254959 à 255.089 
265.493 à 265.507 
265.514 à 265.506 
265.520 à 265.604 
265.606 à 265.726 
265.728 à 263.777 
265.779 à 265.315 
265.822 à 265.830 
265.841 à 265.846 
265.849 à 265.860 
265.966 à 265.874 
265.881 à 265.885 
265.893 à 265.899 
265.909 à 265.954 
265.990 à 266.073 
266.083 à 266.188 
265.193 à 266.211 
266.220 à 266.367 
266.373 à 266.377 
266.383 à 266.434 
266.142 à 266.666 
266.676 à 266.793 
266.807 à 256.811 
266.813 à 266.898 
266.900 à 266.957 
266.960 à 266.908 
266.978 à 267.004 
rh +4 à 267.055 
267 à 267.113 
267.119 à 267.122 
267.126 à 267.188 
267.192 à 267.299 
267.302 à 267.362 
267.366 à 267.309 
267.374 à 267.390 
267.309 à 267.417 


(55) 
(57) 


(57) 
(57) 
(57) 
(37) 
(37) 
(57) 
(57) 
(57) 
(57) 
(57) 
(57) 
(57) 
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267.426 à 267.440 (56)1305.795 à 305.882 (54) | 399.808 à 399.816 (58) 
267.443 à 267.447 (86) 305.806 à 306.098 (54) 399.820 à 309.843 (58) LES SUCCESSEURS DE B. TRAYVOU 
267. . )| 306. ) 845 | ) 
267.505 à 267.553 (56)|305.299 à 306.313 (54) | 399.854 à 399.900 (58) Secateé ANCNVES AU CArTEAL De 108.368.500 F 
267 560 à 267.581 (56)|306.317 à 905.335 (54) | 399.907 (58) Sièce soctaz: LA MULATIERE (Rhône) 
267.583 à 267.585 (56)|505.341 à 306601 (54) | 399.911 à 399949 (58) R. C.: Lyon n° 54-B 940. 
267.591 à 287.610 (56)|306.604 à 305.799 (54) | 399.056 à 400.066 (58) asc fee 
267614 à 267.619 (56)|306.801 à 306.844 (54) | 400.073 à 400.081 (58) 
267.626 à 267.664 (56)),306.847 à 306943 (54) | 400.088 à 400.120 (58) Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l’émission de 
267671 à 267.725 (56)|206.062 à 305.909 (54) | 400.138 à 400.145 (58) ses 4000 obligations 4 1/2 0/0 1947 de 2.000 F, la société Les 
267.743 à 267.758 (56)|507.009 à 307.203 (54) | 400.148 à 400.10 (58) Successeurs de B. Trayvou a utilisé le montant prévu pour l’amor- 
267.768 à 267936 (56)1318.242 à 318.271 (55) | 400.154 à 400.182 (58) tissement de l'emprunt au 1* janvier 1958 par rachats en Bourse 
267.909 à 267.952 (56)|318.273 à 318.409 (55) | 400.194 (F8) de 207 obligations. 
267.954 à 267.950 (36)|318.412 à 318.664 (55) | 400.196 à 400.198 (52) En conséquence, il n’y a pas lieu d’effectuer de tirage au sort 
207067 à 208010 (56)318724 à 318798 (38) [400217 à 40027 (0) | Pour Iedit amortissement. 
267. . ) 7 à (58) : à . 
288 017 à 268026 (56) 1318799 à 318815 (55) | 400.242 à 400269 (58) ES CR RER Re 
268.035 à 268.114 (56)|318.821 à 318.957 (55) | 400.273 à 400.315 (58) VOIR 0 FE CN NES, 
268.117 à 268.119 (55)|318.963 à 318902 (55) | 400.320 à 400.337 (58) 
DU UN Dao à HORS Le) |) à LOL 
268. )|318. . ) ‘ « (58) . u e 
269.225 à 258.233 (56)|319.056 à 319.189 (55) | 400.580 à 400.320 (58) Office Commercial Pharmaceutique « 0.C.P, » 
268.229 à 268.253 (56)|319.191 à 319.314 (55) | 400.392 à 400402 (58) 
263.256 à 268.315 (36) |319.316 à 319338 (55) | 400.406 à 400.423 (58) TL OT ne OU 
268.321 à 268.352 (56) |319.340 à 319426 (55) | 400.427 à 400.459 (58) SrèGe soctAL : 71, RUE DU TEMPLE, PARIS 
200904 à 200307 (0011319504 à 319664 (33) | 400.587 à 400.007 (38) RES 
| ) ! | ! (58) nn 
268.373 à 268.304 (56) !.318.670 à 319.679 (55) | 400.610 à 400627 (58) 
268.387 à 268 (59)1319.685 à 319.692 (55) | 400.637 à 400.695 (58) Obligations 4 0/0 1946 de 5.000 F. 
268.400 à 289.469 (53)|219.694 à 319.786 (55) | 400.698 à 400.700 (58) 
268.471 à 269.473 (56)1319.793 à 319.429 (55) | 400.707 à 400.750 (58) 
268.476 à 258.495 (56)|319.832 à 319.837 (55) | 400.732 à 400.767 (58) Douzième amortissement. 
268.497 à 268.503 (56)1319.846 à 319900 (55) | 400.775 à 400790 (53) —__rars 
208.517 à 269593 (38)/319.805 à 320.058 (35) | 400.819 à 100069 (28) | La Société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
268.555 à 268595 (56) 320.030 à 320110 (55) | 400.871 à 400.884 (58) l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
268.602 à 269.729 (56)|320.112 à 320.128 (55) | 400.890 à 400907 (58) pr re re pour - jee eg A pair vs obli- 
268.734 à 268.752 (56)1520.130 à 320.170 (55) | 400.909 à 400.950 (58) eg il ne ss pas Éflectué de euège on sort. 
268.754 à 268.795 (56)|320.198 à 320.237 (55) | 400.083 à 400941 (59) + , : s 
268.797 à 260.867 (56)1320.252 à 320.552 (55) | 400.944 à 400.953 (58) Les amortissements antérieurs ont également été couverts par 
268.874 à 268.881 (56)|320.561 à 320.851 (55) | 400.959 à 401000 (58) rachats en Bourse. 
268.885 à 268.905 (96)|320.884 à 320.904 (55) | 401.002 à 401049 (53) = 
268.971 à 208.973 (56),320.907 à 320.920 (55) | 401.051 et 401052 (58) 
268.992 à 258.998 (56),320.924 à 321021 (55) | 401.056 à 401.052 (58) 
269.005 à 269.039 (56)1521.028 à 321050 (55) | 401.068 à 401188 (58) SOCIETE BAGNAC-LARIVE 
269.012 et 269.043 (56)|1321.053 à 321.195 (55) | 40119: à 401193 (58 : 
200.046 à 209.049 (56) 321.19 à 321252 (55) 401 199 à 401 254 ee) SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100.000.000 DE FRANCS 
. 062 (56),321.257 à 321326 (55) | 401 257 à 401286 (58) SIÈGE soctAL : BAGNAC (Lor) 
269.071 à 260.140 (56)|321.350 à 321.425 (55) | 401 289 à 401 parus à 
299.145 à 269.159 (56)|321420 à 321447 (55) Asian R. C.: Figesc n° 55-B 10. 
200.219 à 209274 (36,1321.568 à 321870 (99) | 401579 à 401434 (58) 
: 43 401453 (58) Obligations 4 1/2 0/0 1944 de 2.000 F. 
269.291 à 269.298 (56)1321.578 à 321.593 (55) | 401.455 à 401463 (58) s 
269.300 à 269.326 (56)1321614 à 321692 (55) | 491 470 à 401495 (& 
269.335 (56) 321.701 à 321.728 (55) 401 497 à 401 55 (58) LISTE NUMERIQUE 
209.345 à 269.308 (56)|321 731 à 321757 (55) | +012 452 (58) 
269.402 à 269419 (56)1321.765 à 321.794 (55) + û 5 - « 1° Des 57 obligations amorties au douzième tirage au sort du 
269.421 à 269477 (56)1321.797 à 321807 (55) 401 603 à 401 649 (58) 29 octobre 1957 formant la ftoiaiité des titres à amortir au 
269.480 à 269.529 (56) !1321.814 à 321.846 (55) 401 651 , (58) 1 décembre 1957. Ces obligations seront remboursables à 
DNS COM Gold arns Gn | ET 
. ' (56) [ ! (55) \ * 2° Des obligations sorties aux tirages précédents et non en 
401.714 à 401.722 (58) ges p et non encore 
269.570 à 269.617 (56) 322.078 à 322085 (55) 401.724 et 401.725 résentées au rembo t 
à k (58) P ursement, 
200.670 à 200007 (0/|322108 à 322122 (oo) | 401.727 à 401743 (55) —=— — 
269.692 à 269.755 (56)|398.482 à 398.401 (58) | <01-745 à 401.756 (58) ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
269.757 à 269.768 (56)1398.493 à 398,515 (58) 101.764 à 401817 (58) NUMÉROS | de rembour NUMÉROS | de rembour NUMÉROS | de rembour 
269.771 à 239.802 (56)/398.519 à 398.590 (58) | 101-819 à 401827 (58) sement. sement. sement. 
269 812 a 200.816 (56) 303.593 à 398.657 (58) y — À re {1 
, 830 (56) |398: 398.678 (58) 4 ; 
401912 à 402025 (58) GÉES 
SONO à JOLIS (E6)|PES à SU (| à ent Go | de où V2 à 
| 304.115 (54)/398.754 à 398.799 (58) , . - : 7 
304.120 à 301142 (54)1399.792 à 398833 (58) | 402.054 à 402.076 (58) 1.530 56 1.906 57 2.209 57 
tin à 301.264 (54) 399.040 à 398.964 (58) A À tr 4 _ y — 1.9:8 57 2.259 56 
304.303 (54)1398.868 à 398.977 (58) - - 57: 1.925 57 2.273 57 
304.237 à 304343 (54)/599.983 à 399001 402.123 à 402.147 (58) 1.585 57 1.926 56 . 
304.346 à 204.353 (54)|399.003 à 309.053 os 402.149 à 402.185 (58) 1.681 57 1.925 56 us " 
304.357 à 501273 (54)/399.058 à 399083 (58) | 402.194 à 402.248 (58) 1.682 57 1.936 57 2.298 57 
304.380 à 304.455 (54)/299.087 à 399.121 (58) | 402.251 à 402.266 (58) 1.704 57 1.961 57 2.317 57 
Mn ae Gee de GNlan dame | du Où |.ue à |1x 
? . (54) | 399. 172 (58) . (58) é . 2.04 57 
304.002 à 301.851 (54)|399.177 à 399.203 (58) y à Tr (58) À — _ + 57 2354 87 
842 (54) 500 (59) : 05 57 
304.844 à 304854 (54) er à 026 (8) 402.509 à 402518 (58) 1-810 57 2.081 57 5 il 
304.563 à 304895 (54)/309.250 à 399.254 (58) | 402.522 à 402.545 (58) 1.819 57 2.083 57 2 387 57 
304.904 à 305.033 (54)1399.259 à 399.287 (58) | 402.548 à 402.589 (58) 1.821 57 2.008 57 l 
305.039 à 305.059 (54)/299.209 à 399.332 (58) | 402.593 et 402.594 (58) 1.832 57 2.092 57 2.410 57 
305.051 à 305.073 (54)/200.341 à 399.351 (58) | 402.596 à 402649 (58) 1.828 57 2.142 57 2.451 57 
305.079 à 305.104 (54)1399.353 à 309.365 (58) | 402.658 à 402.714 (58) 1.842 57 2.151 57 2.453 57 
305.138 à 305.160 (54)1399.268 à 399.407 (58) | 402.720 à 402751 (58) 1.844 56 2.155 57 2.476 56 
305.163 à 305.236 (54)|399.411 et 399.412 (58) | 402.756 à 402766 (58) 1.850 57 2.163 56 2.495 57 
305.242 à 205.245 (54)|309.417 et 500.418 (58) | 402.775 à 402.799 (58) 1.882 57 2.166 57 2.505 57 
)|399.479 à 399.529 (58) 843 à 402.869 (58). 
es à 9 + ee è ee (58) | 402.873 à 402.897 (58) OBLIGATIONS NON ÉCHANGÉES 
, (54) 712 (58) | 402.901 à 402.997 (58) 
305.459 à 305.668 (54)|399.715 à 390.723 (58) | 403.003 à 403.029 (58) 458 48 1.285 48 1.290 51 
205675 à 305.787 (4) 390.727 à 399.749 (58) | 403.032 à 403.062 (58) 1.061 48 1.289 52 
. )! 399. 399.800 (58) | 403.066 à 403.082 (58) 
RE 
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Etablissements Economiques du Casino 
COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 1.428.000000 pbz FRANCS 
GUICHARD-PERRACHON ET C: 

Snèce soCIAL : 24, RUE DE LA MonraT, SAINT-ETIENNE 
R. C.: Saint-Etienne n° 55-B 117. 


Obligations 4 0/0 1945 de 5.000 F. 


= — 


LISTE NUMERIQUE 


DR RS ie ES te © nn, @ 
Par 1957 et remboursables à partir du ler janvier 1 


T Des séries contenant les obligations amorties aux tirages anté- 
rleurs et non encore remboursées. 














= 

ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
de de de 

AUMEROS | enbour. | NUMÉROS | eubour. | NUMÉROS | bou. 

sement. sement. | sement. 
11à 20 5 2621 à 2630 57 6991 à 6940 58 
41 à 50 58 2851 à 2860 58 7.031 à 7.040 58 
121 à 150 58 3.051 à 3.060 58 7.101 à 7.110 58 
141 à 150 57 3351 à 33560 55 7131 à 7.140 56 
er È 160 59 3481 à 3490 57 7371 à 7380 58 
sui à — — 4261 à 4270 57 TAAL à 7450 57 
1201 à 1010 58 4581 à 4590 57 7591 à 7600 57 
1811 à 1090 58 4591 à 4600 57 71691 à 7700 58 
1061 à 1079 57 4601 à 4610 58 7841 à 7850 57 
1491 à 1440 58 4751 à 4760 57 7911 à 7920 58 
1901 à 1940 57 4931 à 4940 57 7971 à 7980 57 
2001 22010 97 N5451à5460 56 ||8071à 8060 58 
2021 à 2.030 58 5.511 à 5.520 56 8.531 à 8.540 58 
2041 à 2050 56 || 5951 à 5960 57 8601 à 8610 58 
2061 à 2070 57 6.711 à 6729 58 9.261 à 9270 58 
2081 à 2090 56 6.771 à 6.780 57 9.631 à 9640 57 
2171 à 2180 54 6861 à 6870 57 0.861 à 9870 57 











Obligations 4 0/0 1944 de 2.500 F. 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries contenant les obligations amorties au tirage du 
15 octobre 1957 et remboursables à partir du Ter avril 1958 
à 2495 F; 

#" Des séries contenant les obligations amorties aux tirages anté- 
rieurs et non encore remboursées. 















NUMÉROS NUMÉROS 








sement. sement. 
10521 à 10.530 57 14501 à 14510 57 
10.561 à 10570 56 14711 à 14720 56 
10581 à 10,590 53 14871 à 14880 52 
10611 à 10,620 57 14911 à 14920 56 
10.651 à 10640 58 15.071 à 15.080 56 
10871 à 10880 58 15.111 à 15.120 58 
10.991 à 11,000 58 15.121 à 15.130 55 
11021 à 11030 58 15.201 à 15.210 56 
11081 à 11.040 58 15.311 à 15.320 53 
11071 à 11.080 58 15841 à 15.359 53 
11.131 à 11.140 57 15411 à 15.420 58 
11231 à 11249 58 15.531 à 15.549 57 
11261 à 11270 56 15.841 à 15.859 53 
11631 à 11640 53 15.861 à 15.870 57 
11731 à 11.740 58 15871 à 15.880 54 
11741 à 11750 58 15.951 à 15.960 58 
11911 à 11920 57 16011 à 16020 57 
11941 à 11950 58 16241 à 16.259 57 
12011 à 12020 58 16.531 à 16.540 57 
12111 à 12120 58 16.741 à 16.750 58 
12151 à 12160 58 16821 à 16.830 53 
12281 à 1229 57 16961 à 16970 54 
12.321 à 123930 55 16.971 à 16980 - 58 
12411 à 12420 58 17.181 à 17.190 53 
12.561 à 125790 57 17431 à 17440 58 
12871 à 58 17581 à 17.599 58 
13091 à 13.100 58 17.611 à 1762 57 
13.111 à 183.120 56 17.661 à 17.670 58 
13571 à 12580 57 17.761 à 17.770 56 
13671 à 13.680 53 17.781 à 17.790 56 
13.741 à 13.750 58 17941 à 17.950 58 
13.751 à 13.760 57 18.161 à 18.170 58 
13.761 à 13.770 56 18.411 à 18.429 58 
13861 à 13870 58 18851 à 18.899 55 
14051 à 14,060 55 18.951 à 18.950 57 
14151 à 14.169 57 18.971 à 16.989 53 
14291 à 14.300 58 19611 à 19.620 57 
14301 à 14310 58 19.791 à 19890 57 
14481 à 14490 57 19.981 à 19.990 57 





Obligations 6 0/0 1938 de 1.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries contenant les obligations amorties au du 
A rÉnlulhanenm oi métal: 1958 


2° Des séries contenant les obligations amorties aux tirages anté- 
rieurs et non encore remboursées. 























"ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
ANNÉES ANNÉES de de de 

NUMÉROS de rembour- NUMÉROS œ rembour- NUMÉROS | embour- || NUMÉROS | ,embour- |! NUMÉROS | ,,nbour- 

sement. sement. sement. semeat. sement. 

. Li L 
141 À 150 58 | 5421 à 5.430 58 51à 60 58 1381 à 1290 356 2251 à 22%60 58 
451 à 460 57 5521 à 5.530 58 61 à 70 54 1421 à 1430 56 2261 à 2270 53 
461 à 470 57 5541 à 5.570 58 91 à 100 55 1431 à 1440 58 2271 à 2280 58 
541 à 550 53 5691 à 5.700 56 111 à 120 57 1501 à 1510 58 2291 à 2200 56 
891 à 900 57 6.351 à 6.360 55 151 à 160 58 1.531 à 1540 56 2251 à 2360 584 
921 à 980 58 6681 à 6.690 58 221 à 230 58 1.561 à 1.570 54 2371 à 2.580 58 
1061 à 1070 58 6921 à 6.930 58 231 à 240 56 1571 à 1580 53 2301 à 2400 58 
1281 à 1290 58 6931 à 6940 58 241 à 250 58 1611 à 1620 57 2411 à 2420 58 
1441 à 1450 57 6951 À 6.960 57 261 à 270 56 1621 à 1630 58 2441 à 2450 4 
1771 à 1780 58 7.111 à 7.120 57 SA1 à 350 58 1641 à 1650 57 2491 à 2500 55 
1861 à 1870 57 7.161 à 7.170 58 371 à 380 55 1651 à 1660 58 2511 à 2520 54 
2261 à 2270 57 7.181 à 7.190 57 381 à 390 57 L661 à 1870 53 2541 à 2550 58 
2651 à 2660 57 7311 à 7320 57 A0 à 410 56 1671 à 1690 53 2501 à 2600 57 
2771 à 2.780 57 7351 à 72360 58 471 à 490 58 1691 à 1700 55 2611 à 2620 57 
2821 à 2830 56 7491 à 7.500 50 481 à 490 58 1721 à 1730 54 2661 à 2670 58 
2901 à 2910 58 7611 à 7620 58 511 à 520 58 1731 à 1740 56 2671 à 2680 58 
3.101 à 3.110 58 7821 à 7830 58 551 à 560 58 1761 à 1770 57 2601 à 2700 58 
8111 à 3120 57 8241 à 8.250 55 581 à 590 54 1771 à 1780 56 2501à 2810 56 
3201 à 3210 53 8281 à 8290 57 621 à 630 54 1801 à 1810 58 281 À 2000 55 
3551 à 3.560 57 8331 à 84340 57 651 à 660 55 1851 à 1860 56 212850 56 
3701 à 3.710 58 8411 à 8429 58 661 à 670 58 1871 à 1880 58 28613 2870 58 
3.761 à 3.770 53 8441 à 8450 58 811 à 820 55 1881 à 1890 58 2801 À 2900 57 
3771 à 3.700 57 8401 à 8.500 58 821 à 830 53 1891 à 1900 58 2051 à 2960 57 
3971 à 3.980 58 9.021 à 9.080 56 861 à 870 59 1981 à 1940 55 1 à 

4221 à 42930 57 9.071 à 9.080 51 881 à 890 55 1961 à 1970 58 || 3011 à 3020 58 
4231 à 4240 55 0.091 à 9.100 58 951 à 960 57 1971 à 1980 56 | 2051 à 3060 57 
4241 à 4250 57 9.141 à 9.150 57 981 à 990 58 2081 à 2040 57 3.061 à 3070 53 
4431 à 4440 56 9.301 à 9.310 57 1021 à 1050 58 2141 à 2150 57 || 3071 à 3080 57 
4461 à 4470 53 9471 à 9,450 57 11il à 1120 58 2161 à 2170 57 3,081 à 3080 58 
4471 à 4480 58 9501 à 9510 57 1281 à 1290 57 2.171 à 2.180 52 3.111 à 3.120 58 
4561 à 4570 58 9531 à 9540 57 1291 à 1300 57 2181 à 2190 57 3.181 à 3190 58 
4261 à 4870 58 0.541 à 93550 58 1321 à 1320 58 18220 5 3.261 à 3270 58 
5.281 à 5.290 57 I 0.581 à 9.599 58 1.341 à 1350 58 2221 à 2230 57 3271 à 3280 57 
5.381 à 5.390 57 9.691 à 9.700 58 1351 à 1360 55 2241 à 2250 57 || 3.301 à 3310 56 
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NUMÉROS NUMEROS | our. 
sement. 

3.311 à 3.320 57 5471 à 5.480 57 72091 à 7.100 58 
3.331 à 3.340 58 5.531 à 5.540 57 7.101 à 7.110 58 
3.351 à 3.360 56 5.541 à 5.550 57 7.181 à 7.190 55 
3.361 à 3.370 58 5551 à 5.560 57 | 7.221 à 7.230 57 
3.381 à 3.390 55 5.591 à 5.600 58 7.291 à 7.300 56 
3.431 à 3440 56 5.651 à 5.660 54 | 7311 à 7.320 57 
3.451 à 3.460 55 5.691 à 5.700 56 7.391 à 7.400 58 
3.481 à 3490 58 5.701 à 5.710 52 7401 à 7.410 57 
3.511 à 3.520 58 5.711 à 5.720 56 7.421 à 7.420 57 
3.521 à 3.530 50 5.751 à 5.760 57 7.441 à 7450 58 
3.541 à 3.550 55 5.761 à 5.770 56 7.511 à 7.520 54 
3.611 à 3.620 58 5.781 à 5.790 50 7.601 à 7610 54 
3.671 à 3.630 58 5.791 à 5.800 58 "7621 à 7.630 57 
3.691 à 3.700 58 5.821 à 5830 56 7.651 à 7660 51 
3.701 à 3.710 58 5.831 à 5.840 58 7.671 à 7.680 53 
3.721 à 3.740 56 5.841 à 5.850 57 7.681 à 7.690 58 
3.791 à 3.800 58 5.851 à 5.860 57 7.701 à 7.710 54 
3.851 à 3.860 56 5.861 à 5.870 58 7.821 à 7.830 56 
2.881 à 3.890 53 5.901 à 5910 53 7.841 à 7.850 51 
3.921 à 3990 58 5.921 à 5.950 49 7.861 à 7.870 57 
3.941 à 3.950 55 5.971 à 5.980 58 7.901 à 7.910 56 
3981 à 3.990 57 5.991 à 6.009 56 7.951 à 7940 55 
3291 à 4.000 57 6011 à 6.020 57 7.961 à 7.970 53 
4.011 à 4020 57 6.031 à 6.040 58 7 91 à 7.990 57 
4.021 à 4030 56 ||6.061 à 6.070 58 ||-991 à 8000 58 
4.031 à 4.040 58 6.071 à 6.080 58 8011 à 8 020 58 
4.121 à 4130 58 6.151 à 6.160 52 8.041 à 8050 57 
4.291 à 4.300 57 6.191 à 6.200 56 8.101 à 8.110 48 
4.301 à 4.310 56 6.251 à 6.260 53 8.141 à 8.150 56 
4.331 à 4.340 56 6.261 à 6.270 57 8251 à 8.260 57 
4361 à 4370 58 À|6271à 6280 58 À Sos à 8200 58 
4371 à 4380 57 6.291 à 6300 56 8291 à 2300 57 
4.421 à 4430 53 6301 à 6.310 49 8311 à 8 320 57 
4431 à 4440 57 |631à6M0 57 À os à so 55 
4.451 à 4460 54 1 à 57 8351 à 8 360 57 
4481 à 4400 47 6.381 à 6.340 57 8.371 à 8.380 58 
4.501 à 4510 55 6.361 à 6.370 58 F 

4591 à 4600 56 6.371 à 6.380 53 8.521 à 8.530 53 
4621 à 4630 55 6.431 à 6.440 57 8.571 à 8.580 46 
4661 à 4670 56 ||6.441 à 6450 59 8.651 à 57 
4.731 à 4740 56 6.491 à 6.500 57 8.681 à 8. 57 
4.751 à 4760 58 ||6.501 à 6.510 56 8831 à 8840 57 
4.771 à 4780 58 ||6.561 à 6.570 58 8.841 à 8850 58 
4.801 à 4810 58 6.571 à 6.580 58 8.851 à 8.860 57 
4811 à 4820 56 ||6.581 à 6.500 58 8281 à 8890 56 
4821 à 4830 57 || 6.601 à 6610 57 8.961 à 8990 58 
4851 à 4860 57 | 6611 à 6620 58 9091 à 9100 55 
4941 à 4.950 55 6.631 à 6.640 56 9.101 à 9.110 58 
4961 à 4970 57 6.701 à 6.710 57 9.111 à 9.120 58 
5.001 à 5010 53 6.711 à 6.720 54 9.151 à 9.160 57 
5.021 à 5.030 53 6.721 à 6.730 58 9.181 à 9.190 58 
6.051 à 5060 56 6.741 à 6750 54 9211 à 9220 57 
5.091 à 5.100 46 6.771 à 6780 58 9.261 à 9270 52 
5.111 à 5.120 55 6.781 à 6.790 55 9.351 à 9.360 57 
5.161 à 5.170 53 6.821 à 6.830 57 9.441 à 9.450 57 
5.171 à 5.180 56 6.851 à 6.860 58 9.511 à 9.520 58 
5.181 à 5.190 57 6.861 à 6.870 58 9651 à 9.660 58 
5.191 à 5.200 55 6.871 à 6.880 58 9.711 à 9.720 54 
5.291 à 5.500 49 6.941 à 6.950 55 9.751 à 9.760 49 
5.301 à 5,310 49 6951 à 6960 56 9761 à 9770 56 
6.331 à 5.540 58 6.981 à 6.990 55 9.771 à 9.780 57 
5.381 à 5.390 52 6.991 à 7.000 58 9.891 à 9.900 58 
5.391 à 5.400 57 7061 à 7.070 57 9.971 à 9.980 56 











Groupement pour la Reconstitution des Eglises et Edifices Religieux Sinistrés 
SOCIÉTÉ ANONYME A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
Srècs soctaz : A PARIS, 1, Rue Jures-Lerrsvre 
R. C.: Seine n° 33929 B. 





Emprunt 6 1/4 0/0 décembre 1950. 








1° 1654 titres ont été amortis par tirage au sort le 30 octobre 1957. 
Ils seront remboursables à partir du 15 décembre 1967, coupon n° 8 
TORRES RP RER E DE 0 

2° 1.654 titres ont été rachetés en Bourse. 

La liste ci-dessous comporte : 

1° Les séries sorties aux tirages précédents et dans lesquelles 
certains titres restent à rembourser ; 

2° Les séries sorties au dernier tirage. 

32250 à 95.588 ee Ex | } Le, A 
40331 à } à . 148. à 
sm eo|auine à | de 








SEICHIME 
Société d'exploitations et d'intérêts chimiques et métallurgiques. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.700.000.000 p& FrRANCSs 
Siècs SOCIAL : 9, COURS DE VERDUN, A LYON 
R. C.: Lyon n° 54-B 159. 


Obligations 4 0/0 1943 de 5000 F. 


a — 


Quatorzième amortissement. 








La société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de 
l'émission, a utilisé entièrement par rachats en Bourse la totalité de 
la somme prévue pour l'amortissement de l'emprunt, échéance du 
1” janvier 1958. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Obligations amorties non encore présentées au remboursement, 
Remboursement du 1‘ janvier 1956, coupon n° 23 attaché. 


194 et 195 — 199 et 200 —, 42829 — 5.695 — 8.065 à 8.070 — 
418 — 2.011 et 2012 — 2.406 à | 9.151 à 9.153. 
2.410 — 3.221 et 3.222 — 4.628 et 








LA KRUCHE PICARDE 
(Anciens Etablissements Camille DIAN.) 


MAGASINS GENERAUX D’ALIMENTATION 
ET D’APPROVISIONNEMENT DU NORD-CUEST 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 240 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 124, ROUTE D'ABBEVILLE, AMIENS 
Registre du commerce : Amiens n° 55-B 98. 





Obligations 4 1/4 0/0 1943. 





Quinzième amortissement. 


Le nombre de titres à amortir au 1 janvier 1958, d’après le 
tableau d’amortissement, s'élevait à 300 obligations. 


Numéros des 300 obligations sorties au tirage du 12 novembre 1957, 
remboursables à 2000 F à partir du 1‘ janvier 1958, et des obliga- 
tions restant à rembourser sur tirages antérieurs. 

















ANNÉES 
NUMEROS | entour. || NUMÉROS | hour. | NUMÉROS | ent ure 
sement. seanent. seanent. 
96 à 99 1951 |4341 à 4350 1957 Loies à 7310 1957 
101 à 110 1958 4.391 à 4400 1958 7361 à 7.370 1958 
171 à 180 » 4401 à 4408 1954 ||7551 à 7.50 » 
Z71 à 280 2 4.481 1958 ||7.721 à 7.730 » 
381 1965 ||4483 à 4490 » 7761 à 7.770 » 
471 à 477 1956 ||4611 et 4612 1954 || 7925 et 7926 1956 
621 à 650 1957 ||4751 à 4760 1958 ||70989 à 7900 1958 
S È ee Le 4871 à 4.900 1957, ||8014 à 8.017 > 
411 < » 8.020 » 
887 à 889 1954 || 5418 s 
purs M Sara à [iatacow le 
1964 8 1968 1066 |5471 à 5480 1068 [Be à 85:90 1054 
1751et 1752 1955 [5921 à 5627 1056 |s581 à 8.584 1967 
10 à 200 1m [5201 à 5810 1967 |ga0 à 8610 1997 
2131 à 2140 >» |0095 et 6096 1956 ||8741 à 8750 1958 
2501 à 2508 » [6.181 à 6.190 1968 |8751 à 8760 1957 
2677 à 2680 1956 ||6261 à 6270 1957 ||8811 à 8.822 » 
2701 à 2710 1957 ||6-281 à 6286 1958 | 8.827 » 
224 et 2.745 18 = : i — 1957 220 line » 
[ 1 » ||9011 0! » 
2.998 >» 6.303 » 9.111 à 9.113 » 
3.185 à 3.187 1956 |6.541 à 6.550 1958 |9381 à 9.390 1958 
3.352 à 3.355 » 601 à 6609 1957 |9421 1957 
3.511 à 5520 1958 ||6.841 à 6.849 » 9.509 et 9.510 : 
4001 à 4020 1955 704 à 7020 » ||9571 à 9.580 1958 
4031 à 4036 1954 ||7231 à 7240 1958 |9671 à 9,680 » 
4215 à 4217 1056 || 7242 1945 ||9681 à 9690 » 
4261 à 4268 1958 ||7.285 et 7286 1956 ||9.801 à 9.810 » 














L. Dupont et C*, 
ses succursales et 


Ces obligations sont remboursables à la 
26, avenue Franklin-D.-Roosevelt, à Paris (8°), 
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Société des Autobus du Centre « J. Bernis & C! » 
CaPtTrAL SOCIAL : 77.600.000 F 
Srèce soctaL : 28, AVENUE GABRIEL-PÉRI, LIMOGES 
Registre du commerce : Limoges n° 8516. 


Liste des obligations 4,25 0/0 2.000 F nominal, émission 1943, sorties 
au tirage en 1957, remboursables à 2.000 F à partir du 15 novembre 
1957 à la banque Tarneaud, à Limoges. 


28 43 74 85 89, 773 784 785 838 881 
115 152 167 186 187 | 915 930 946 957 962 
201 216 224 230 231} 982 1.011 1041 1042 1.060 
234 245 251 290 296 | 1062 1097 1.100 1.101 1.165 
327 340 351 352 358 | 1.118 1.119 1.128 1.129 1.130 
363 373 393 417 447 | 1144 1.148 1165 1176 1.203 
463 461 468 472 47911209 1210 1.234 1235 1.243 
498 512 558 560 564 | 1.246 1257 1259 1276 1279 
568 573 575 60 6131284 1298 1312 1360 1.361 
632 677 610 614 645 | 1369 1.372 1376 1384 1.392 
668 692 693 698 701 1493 1419 1426 1427 1.430 
703 708 710 724 735 | 1445 1456 1.463 1.479 1.485 
744 749 754 760 765 





Obligations amorties par tirages antérieurs 
et qui n'ont pas été présentées au remb 
Premier tirage du 30 juin 1944 (remboursement 15 novembre 1944). 
178 1.147 


Deuxième tirage du 25 août 1945 (remboursement 15 novembre 1945). 
1.143 





Quatrième tirage du 30 mai 1947 (remboursement 15 novembre 1947). 
185 1.141 1.146 


Cinquième tirage du 19 juin 1948 (remboursement 15 novembre 1948). 
€69 674 1.045 1.186 


Sixième tirage du 50 avril 1929 (remboursement 15 novembre 1949). 
184 189 192 C56 670 675 1.043 1.049 


Septième tirage du 7 juin 1950 (remboursement 15 novembre 1950). 
190 672 679 1.149 1.182 1.183 


Huitième tirage du 14 juin 1951 (remboursement 15 novembre 1951). 
828 1.142 


Neuvième tirage du 24 mai 1952 (remboursement 15 novembre 1952). 
62 543 623 665 671 792 1.031 1.145 


Dixième tirage du 29 mai 1953 (remboursement 15 novembre 1953). 
181 182 235 545 607 676 1050 1.046 


Onzième tirage du 21 mai 1954 (remboursement 15 novembre 1954). 
20 126 179 183 215 217 541 664 677 678 1.184 1.364 
1038 1083 1091 1098 1.197 1468 1486 1487 1.488 
Douzième tirage du 11 juin 1955 (remboursement 15 novembre 1955). 
64 129 141 149 237 238 405 496 682 944 


Treizième tirage du 2 juin 1956 (remboursement 15 novembre 1956). 
31 33 86 92 145| 817 827 975 981 1.012 


480 191 210 2:6 280 | 1044 1052 1089 1.155 1.172 
460 497 506 625 6271402 1412 1413 1414 1473 
661 681 683 798 799 | 1483 1.484 








Société d'Alimentation et d'Approvisionnement Les Comptoirs Modernes 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 480.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
162, souLEvARD JeAN-JaAcQUESs-Rouss£&Au, LE MANS (SARTHE) 
R. C.: Le Mans n° 54B 31. 


Obligations 4 1/4 0/0 1943 de 2.000 F. 


Quinzième amortissement, 


La société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 92 obli- 
gations dont l'amortissement est prévu au 1” janvier 1958. 

En conséquençe, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Tous les titres amortis antérieurement par tirages ont été pré- 
sentés au remboursement. 





SOCIETE des CARTONNERIES de la ROCHETTE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1020000000 DE FRANCS 
Snèce sociaL : 2-4, RUE Louis-Davin, PARIS (16:) 

R. C.: Seine n° 54-B 4646. 





TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
de l'emprunt 6 0/0 septembre 1957. 





Dates des amortissements et nombre d'obligations à amortir. 
1°" sept. 1958.. 2.205 | 1 sept. 1965.. 3.344, 1 sept. 1972.. 4.849 
2 1959 — 1 .526 


.. 2481 985.. 3 B 'k 

— 1960. d 2564 mé 1957. s 3.718 1973. . 5.114 
— 1961.. 2.704 —  1968.. 9921] — 1974. 5.393 
— 1962.. 2.851 — 1969.. 4.155 — 1975... 5687 
_ 1963.. 3.007 — 1970 4.361 — 1976.. 5997 
— 1964.. 3.171 — 1971.. 4.598 — 1977.. 6.324 
Total: 80.000 obligations. 

sind 








—_ 


CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 


Avis relatif au tableau d'amortissement des emprunts wunifiés 
des coliectivités locales. 





(Fonds spécial géré par la Caisse des dépôts et consignations. 
écrct n° 53-709 du 9 août 1953.) 


Série 6 0/0 1955-1975. 





Le tableau d'amortissement des obligations de la série 6 0/0 
1955-1975 émises avec ance du 1° février 1957 (coupon n° 3 
attaché) et portant les numéros 0000001 à 0679.53 s'établit 
comme suit, étant rappelé que 18.248 obligations ont déjà été 
amorties aux échéances précédentes (1 février 1956 et 1957) : 























NOMBRE NOMBRE 
DATES de titres DATES de titres 
des remboursements. à amortir. des remboursements. à emortir. 
Il 

1" février 1958.... 21.360 1" février 1968... 38.326 

— 1959. ... 22.669 — 1969... 40612 

— 1960..,. 24.055 — 1970... 43.054 

— 1961.... 25.474 — 1971... 45615 

— 1962.. 27.012 — 1972... 48.397 

— 1963.. 28.636 — 1973... 51.281 

— 1964... 30.349 — 1974... 54.353 

— 1965... 32.179 — 1975... 57.676 

— 1966. ... 34.097 

—- 1967... 36.143 I Total.......... 661.288 

— = —— —_—_—_—…——_."——. ——————————————— 


SOCIETE NOUVELL" de RAFFINERIE LEBAUDY-SOMMIER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 935.000.000 DE rnrANCS 
Suèce sociaL : 19, RUE DE FLANDRE, PARIS (19) 

R. C.: Seine n° 55-B 6904. 





Obligations de 10009 F 6 0/0 1955. 





Deuxième amortissement du 1" décembre 1957. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 854 obligations sorties au tirage 
du 30 octobre 1957, remboursables le 1" décembre 1957 à 
10.528 F (montant du remboursement, minimum 10500 F, 
majoré d’une prime de 28 F résultant des bénéfices réalisés 
le jeu des rachats en Bourse), et représentant, avec 
200 obligations rachetées, la quantité de titres à amortir le 
1” décembre 1957; 

2° De la série sortie au précédent tirage parmi laquelle figurent 
des obligations non présentées au remboursement, 








ANNÉES PRIX 

sousuo de remboursement de remboursement. 
| Francs. 
10.260 à 11.004 56 10.510 
11.005 à 11.862 57 10.528 
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Société anonyme des GALERIES LAFAYETTE 
AU CAPITAL DE 1.630.250.000 F 
SrèGE SOCIAL: 40, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS 
R. C.: Seine n° 54-B 9406. 





Obligations de 10.000 F 6 0/0 minimum 1956. 





Premier amortissement au 15 décembre 1957. 


des 1.642 obligations 6 C/0 minimum 1956 de 10.000 F 
one ee sorties au tirage du 29 octobre 1957. 


13087 à 14.748 


Les obligations nominatives et au porteur sorties à ce tirage seront 
r-mboursables, sans frais, à partir du 15 décembre 1957, coupon au 
15 décembre 1958 attaché, à raison .de 11.117 F, aux caisses des 
établissements suivants : 

Crédit commercial de France, 103, avenue des Champs-Elysées, à 


aris ; 
crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris ; 
Société générale pour favoriser le développement du commerce et 
de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, à Paris ; 
Banaue nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boulevard 
des Italiens, à Paris; 
Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris ; 
Comptoir national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris ; 
Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris; 
Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, à Paris, 
ainsi que dans leurs succursales et agences de Paris, de province 
et de l'étranger, et au siège social de la société émettrice. 
Le montant du remboursement se décompose comme suit: prix 
d'émission : 9.900 F ; prime de remboursement : 1.217 F. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
1" mars 1957.) 

Conventions franco-étrangères. — Le montant de la taxe propor- 
tionnelle afférente à la prime de remboursement s'élève, pour cet 
emortissement, à 133,87 F. 








SOCIETE MECANIQUE DE HAGUENAU 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 150000.000 DE FRANCS 
Srèce soctai : MANDEURE (Douss) 
R. C.: Montbéliard n° 55-B 66. 


mm 





Obligations de 10.000 F 6 3/4 0/0 1950. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série des 47 obligations sorties au septième tirage au sort 
du 30 octobre 1957 formant, avec les 47 titres rachetés en 
Bourse, le montant de l'annuité à amortir au 15 décembre 1957. 
Ces obligations seront remboursables à 10000 F; 

2° Des séries sorties aux tirages précédents æt parmi lesquelles 
figurent des obligations non encore présentées au rembour- 











à É ANNÉES L ANNÉES 
NUMEROS de remboursement. NUMEROS de remboursement. 
182 à 224 55 2054 à 2.100 57 
1.876 à 1913 54 2405 à 2.448 56 








CPP PDP PP PT PPPPPPPPPPPPPCPPPPPS LPPPTPR 
DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUGCESSIONS 





Etude de M*° René lung, avoué plaidant exerçant et demeurant 
à Rocroi. 





(Extrait prescrit par l’article 770 du code civil.) 


Le tribunal civil de première instance de Rocroi, par jugement 
en date du 12 novembre :1957 rendu sur requête de Mme Lucie 
Abraham, veuve de M. Gaston-Auguste Somme, donné acte à 
ladite dame’ de sa demande d'envoi en possession de la su n 
de M. Gaston-Auguste Somme, veuf en premières noces de 
Mme Ursule Pernelet, son mari; décédé à Bourg-Fidèle le 18 octobre 
1957 sañs laisser aucun héritier connu au degré successible et, 
avant de faire droit sur ladite demande, a prescrit l'exécution 
des formalités de publication voulues par la loi. 


Pour extrait certifié conforme par l’avoué soussigné. 
ER. Iuxc, 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Serge Sinelnikoff, dit Siné, né le 19 avril 1929 à Paris, 
domicilié à Paris, 20, rue de Rivoli, agissant tant en son nom 
personnel qu’au nom de sa fille mineure Laure-Odile Sincinikoff, 
née le 23 septembre 1953 à Paris (16‘), dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Siné, . 





M. Nouchem Dzienwiencki, commerçant, né à Lodz (Pologne) le 
22 avril 1898, demeurant 25, boulevard d'Anvers, à Strasbourg, et 
son épouse née Rouda Dobrojinska, née à Lodz le 22 août 1899, 
déposent une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de 
substituer à leur nom patronymique celui de Danell. 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 








EVALUATION D'OFFICE 


des bases d'imposition d'un contribuable à la suite d'opposition 
un contrôle fiscal. 
(Applicetion de l'article 91 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956.) 


Le 5 septembre 1957, à Sairt-Flour (Cantal), une vérification des 
déciarations souscrites par M. Latapie (René), mécanicien sur 
cycles, 38, rue des Lacs, à Saint-Flour, en matière de taxes sur le 
chiffre d’affaires, n’a pu avoir lieu. 

En conséquence, l’aüministration fiscale a dû appliquer à M. La- 
tapie les dispositions du paragraphe II A de la loi du 2 avril 1955 
et procéder à une évaluation d'office de ses bases d’imposition. 

Le chiffre d’affaires primitif de M. Latapie s'élevait à : 

5.366.000 F pour le deuxième semestre 1954 ; 
6.531.000 F pour l’année 1955 ; 
7.886.000 F pour l’année 1956 ; 
Néant pour le premier semestre 1957. 
Ces chiffres ont été respectivement portés par l’administration à : 
7.531.000 F pour le deuxième semestre 1954 ; 
12.197.600 F pour l’année 1955 ; 
8.479.600 F pour l’année 1956 ; 
4.503.000 F pour le premier semestre 1957. 


L’imposition à la charge du contribuable a été élevée en consé- 
quence de : 


153.277 F à 212.265 F pour le deuxième semestre 1954 ; 
185.820 F à 349953 F pour l’année 1955 ; 

221.615 F à 238.265 F pour l’année 1956 ; 

Néant à 133.090 F pour le premier semestre 1957, 


soit une imposition supplémentaire de 372.861 F, 
Les pénalités encourues s'élèvent à 1.491.414 F, 


La part revenant aux budgets communal et départemental s'élève 
respectivement à 276.954 F et à 4.342 F pour les droits siraples, et 
à 1.107.816 F et à 17.3€8 F pour les pénalités. 


ER 
ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





20 octobre 1957. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Asso- 
ciation locale des aides familiales rurales (section de Montélier chef- 
lieu). But : venir en aide à toutes les families. Siège social : mairie 
de Montélier. 





22 octobre 1957. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Chambre des experts judiciaires évaluateurs fonciers et c=mmer- 
ciaux. But: représenter ses adhérents auprès de MM. les prési- 
dents de la cour d'appel d'Aix et des diverses juridictions. Siège 
social : 9, rue Rouget-de-l’isie, Nice. 





22 octobre 1957. Déclaration à la sous-nréfecture de Lannion. 
Asscciaticn indépendante do défense des commerçants et eriisans 
trégorrois. But : aider et défendre le commerce et l'artisanat local 
Siège social : hôtel de ville de Tréguier (Côtes-du-Nord). 
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22 octobre 1957. Déclaration à la préfecture de Vesoul. Association 
sportive du cours complémentaire de filles de Vesoul. But : orga- 
niser et favoriser la pratique des sports et la représentation de 
l'établissement dans les épreuves scolaires et universitaires. Siège 
social : cours complémentaire de filles, rue des Annonciades, Vesoul. 


23 octobre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Pontarlier. 
Association d'éducation populaire de Villers-le-Lac. But : éducation 
pulaire de toute nature. Siège social: salle Villers-Vox, rue 
-Parrenin, Villers-le-Lac (Doubs). 





24 octobre 1957. Déclaration à la préfecture de Nancy. Comité 
régional pour le développement des internats batoliers. But : faire 
aboutir les besoins des bateliers dans le but de satisfaire aux 
obligations scolaires de leurs enfants, soutenir les efforts des inté- 
ressés et entreprendre toutes actions et opérations cn vue de réunir 
les fonds pour subventionner, créer, organiser, aider les internats 
um à cette nécessité, Siège social : 84, rue des Tiercelins, 
ancy. 


24 octobre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Les 
Amis de Montmagny. But : apporter aide et assistance, sous quel- 
que forme que ce soit, à toute personne âgée dans le besoin. Siège 
social : mairie de Montmagny (Seine-et-Oise). 


26 octobre 1957. Déclaration à la préfecture de police. Centre 
d'application de médecine du travail (A. M, T.). But : visites obliga- 
toires exigées par le ministère du travail. Siège social : 6, rue de 
la Douane, Paris. 


26 octobre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche- 
surSaûne. Association hospitalière et charitable de Claveisolles. 
But : asile aux femmes pieuses, foyer de prière et d'apostolat. Siège 
social : lieudit Valany, Claveisolles (Rhône). 


28 octobre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Centre 
d'informations agricoles. But : grouver les adolescents agriculteurs, 
contribuer à leur formation technique. Siège social: mairie de 
Castelnau-Chalosse (Landes). 


30 octobre 1957. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
La Montbertaine. But : éducation par les loisirs (sports et musique). 
Siège social : patronage de Montbert. 


30 octobre 1957. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Assocla- 
tion des anciens élèves du centre d'apprentissage de Saint-Vallier. 
But : regrouper les élèves du centre d'apprentissage à leur sortie 
ke l'établissement, entretenir entre eux des liens d'amitié, de 
bonne camaraderie et d'entraide, aider au développement du centre 
d'apprentissage et au bon fonctionnement de ses œuvres péri- 
suclaires. Siège social : centre d'apprentissage de Saint-Vallier. 

81 octobre 1957. Déclaration à la préfecture du Titteri (Médéa). 
Comité antituberculeux d'entraide et d'éducation sanitaire du 
département du Titteri. But : aide aux tuberculeux, campagne du 
timbre. Siège social: préfecture du Titteri, Médéa. 


31 octobre 1957. Déclaration à la sous-préfecture d’Arg2entan. 
Cantine des écoles primaires publiques d'Argentan. But : distribu- 
tion, moyennant payement, de repas aux élèves des écoles pri- 
maires et cours complémentaires de garçons et filles de la ville 
d’'Argentan les jours de classe. Siège social : service de l'inspection 
primaire de la circonscription d’Argentan (Orne). 


31 octobre 1957. Déclaration à la préfecture de la Somme, Associa- 

tion d'éducation populaire de l'école Sainte-Colette de Corbie. But : 

ge et administrer cette école. Siège social : 4, place Jean-Catelas, 
bie. 


4 novembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Charolles. 
Cantine scolaire du Rousset. But: procurer un repas chaud aux 
élèves des écoles publiques et contribuer à leur éducation. Siège 
social : école publique de filles (géminée), le Rousset (Saûne-et- 


Loire). 





& novembre 1957. Déclaration à la préfecture d’Eure-et-Loir. 
Associstion des parents d'élèves et amis des écoles publiques de 
Rechèvres. But : défendre les intérêts matériels et moraux de l’école 
laïque, étudier et réaliser toute organisation péri ou \ 
représenter les parents auprès des pouvoirs publics. Siège social : 
2, rue de Verdun, Chartres. 





& novembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Provins. 
Lions-Club de Montereau. But : ce club est un club service repo- 
sant sur trois prinei : un côté humain d'entraide et de solidarité, 
un côté amical et de meilleure compréhension au sein de la cité, 
un côté international, la compréh on entre les hommes devant 
s'élever à l'échelle des villes et des peuples. Siège social: 22, rue 
des Arches, Montereau (Seine-et-Marne). 








4 novembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. 
Association des parents d'élèves de l'institut technique de Dunkerque. 
But: soutien matériel et moral à l’école, aux maîtres et aux 
familles. Siège social : 1 bis, place Vauban, Dunkerque (Nord), 


4 novembre 1957. Déclaration à la préfecture de Besançon. Avenir 
cycliste bisontine. But : éducation physique et sport cycliste, Siège 
social : 5, quai de Strasbourg, Besançon. 


6 novembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Libourne. 
Société hippique régionale de Castillon-la-Bataille. But: améliora- 
tion de la race chevaline. Siège social : hôtel de ville et, accessoire- 
ment, au café Turenne, Castillon-la-Bataille (Gironde). 


7 novembre 1957. Déclaration à la préfecture du Finistère. Amicale 
de l'école Saint-Joseph de Clohars-Fouesnant. But : contribution au 
développement de l'instruction en toute matière et de l’éducation 
sous diverses formes. Siège social: maison des sœurs, bourg de 
Clohars-Fouesnant. 





12 novembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Libourne. 
Le Fusil guizièrois. But : repeunlement en gibier, destruction des 
nuisibles, répression du braconnage et de la divagation des chiens, 
Siège social: mairie de Saint-Médard-de-Guizières (Gironde). 


12 novembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Libourne, 
Foyer rural de Guliläc. But: achat d'immeubles, de terrains, de 
matériel pouvant permettre l'éducation, l'information technique et 
l'émancipation intellectuelle et sociale de ses membres. Siège social : 
mairie de Guillac (Gironde). 





12 novembre 1957. Déclaration à la préfecture de la Charente. 
Club des supporters de l'Association sportive d'Angoulême (A, S. A.). 
But : entraide morale. Siège social : stade Lebon, Angoulême, 


13 novembre 1957. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Comité départemental des Alpes-Maritimes du Mouvement national 
de libération médicale. But: grouper les docteurs en médecine 
pourvus du diplôme d'Etat français dans les limites géographiques 
du département des Alpes-Maritimes, sauvegarder le caractère 
libéral de l'exercice de leur art. Siège social : 6, boulevard Victor- 


Hugo, Nice. 


14 novembre 1957. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlan- 
tique. Amicale palétiste du Chêne. But: extension du palet sur 
terre. Siège social: café-tabac Le Chêne, Vertou. 





MODIFICATIONS 


21 octobre 1957. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
parisienne et savoyarde des chalets de montagne (A. P. S. C. M.) 
transfère son siège social du 9, rue Saint-Didier, Paris, au 39, rue 
de Lille, Paris. à 


9 novembre 1957. Déclaration à la préfecture de Toulouse. L’Asso- 
ciation des élèves de l’école nationale supérieure d'’électrotechnique 
et d’hydraulique de Toulouse change son titre, qui devient : 
Association des élèves de l'école nationale supérieure d'électro- 
technique, d'électronique et d'hydraulique de Toulouse. Siège 
social : 4, boulevard Riquet, Toulouse. 


9 novembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. 
L'Association montiuçonnaise | …#t des travailleurs 
nord-africains transfère son siège social de l'inspection du travail, 
2, rue Arago, Montluçon, au centre d’hé ement des travailleurs 
nord-africains, rue du Pré-Gené, Montluçon ( r). 


14 novembre 1957. Déclaration à la préfecture de la Charente. 
La société FootballClub de Roullet transfère son siège social de 
la salle Aubry à la mairie de 


— 
— 
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